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PRÉSENTATION 
DE LA QUATRIÈME ÉDITION

Cette nouvelle édition a été, comme les précédentes, l’occasion non seulement d’une
actualisation mais aussi d’un remaniement substantiel de l’ouvrage. 

Elle comporte en premier lieu une importante innovation : elle introduit deux parcours de
lecture. L’un s’adresse en priorité à ceux qui, ayant une formation d’économiste, veulent
aller au fond des choses tandis que l’autre devrait plutôt convenir à des lecteurs souhaitant
s’en tenir à l’essentiel tels les juristes pour prendre l’exemple d’un public que nous
connaissons bien. Les chapitres, parties de chapitres ou simplement encadrés que nous
avons conçus pour répondre à l’attente des premiers sont désormais précédés d’un picto-
gramme représentant une courbe qui symbolise une approche plus spécialisée ; il s’agit en
général de développements soit sans lien direct avec la formation juridique, soit présentant
des aspects purement techniques, notamment dans le domaine de la modélisation. Quant
aux chapitres du « parcours droit », ils sont précédés d’une brève présentation qui justifie
l’intérêt que des lecteurs moins spécialisés pourront trouver à leur lecture ainsi que la
manière de la réaliser. 

En deuxième lieu, de nouveaux thèmes, soit d’actualité, soit liés à des développements
récents de la discipline et qui nous ont paru de grande importance pour la compréhension
de l’économie d’aujourd’hui, ont été intégrés à l’ouvrage. Sans que la liste soit véritable-
ment exhaustive, il s’agit par exemple des questions suivantes :

• la politique de la concurrence (chapitres 2, 4 et 6) ;
• les nouvelles présentations de l’équilibre macroéconomique qui le définissent

dans le plan taux d’inflation-indice d’activité plutôt que dans celui du niveau
général des prix-indice d’activité (chapitre 8) ;

• les analyses récentes du chômage d’équilibre fondées sur les travaux de Christo-
pher Pissarides, prix Nobel 2010 (chapitre 8) ;

• les nouvelles données sur la structure des prélèvements obligatoires en France
(chapitre 10) ; 

• la théorie unifiée de la croissance (chapitre 11) ;
• les relations croissance-institutions (chapitre 11) ;



• les nouvelles analyses keynésiennes du cycle (chapitre 12) ;
• les nouvelles politiques monétaires dites non conventionnelles (chapitre 13) ; 
• les politiques de l’emploi (chapitre 13) ; 
• la dette publique (chapitres 13 et 18) ;
• la structure actuelle du commerce mondial par zones économiques et par produits

(chapitre 16) ;
• le développement du commerce intrabranche au sein de la mondialisation (chapi-

tre 17) ;
• l’impact récent des délocalisations sur l’emploi français (chapitre 17) ;
• la crise de l’euro (chapitre 18) ;
• le Traité budgétaire européen (chapitre 18) ;
• l’Union bancaire (chapitre 19). 

En troisième lieu, les différents tableaux des éditions précédentes ont été actualisés en utili-
sant les données statistiques les plus récentes.

En quatrième lieu, les bibliographies de fin de chapitre ont naturellement été complétées.

En cinquième lieu, il faut souligner que la taille de l’édition précédente de l’ouvrage étant
déjà conséquente, il était nécessaire de limiter l’éventail des sujets abordés dans cette
quatrième édition. C’est pourquoi nous avons, d’un commun accord avec notre éditeur,
décidé de supprimer le chapitre 20 de l’édition précédente qui était consacré à l’économie
du développement. Certains des thèmes qui y étaient abordés sont cependant présents de
façon plus synthétique dans l’actuel chapitre 11 consacré à la croissance. De la même
manière, nous avons supprimé de la présente édition l’étude des crises financières des pays
émergents à l’exception de la crise asiatique de 1997 et de la crise argentine de 2001 afin
que le chapitre 18 conserve une ampleur raisonnable. 

Enfin, nous ne saurions terminer cette rapide présentation de la nouvelle édition sans indi-
quer au lecteur ce que cet ouvrage doit au travail antérieur de notre collègue et ami Chris-
tian Ottavj qui avait été le co-auteur des trois éditions précédentes. Il n’a pas eu la
possibilité de travailler avec nous sur cette nouvelle version mais nous avons conservé tous
ses apports pédagogiques et scientifiques en actualisant les données de son texte initial à
chaque fois que cela a été possible. Cet ouvrage n’aurait sans doute pas vu le jour sans sa
rigueur scientifique, son sens didactique et ses connaissances si précieuses en particulier
dans les domaines monétaire et financier. Qu’il en soit ici remercié. 

Paris, mai 2013

Jean-Didier LECAILLON, Jean-Marie LE PAGE
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INTRODUCTION

Les économies de type occidental dans lesquelles nous vivons ont trois caractéristiques
essentielles :

• ce sont des économies de marché ;

• elles bénéficient d’une croissance globale mais irrégulière et souvent insuffisante
pour assurer le plein emploi ;

• elles sont insérées dans un réseau de relations internationales intenses et s’intèg-
rent généralement à des sous-ensembles régionaux.

Le but de cet ouvrage est d’expliquer le fonctionnement de ces économies sous ces
trois aspects fondamentaux en faisant appel à l’analyse économique (que l’on appelait
autrefois l’économie politique). Cette dernière permet en effet de comprendre en profon-
deur les mécanismes complexes qui régissent nos sociétés.

Rédiger un ouvrage dans une telle optique était d’autant plus difficile que « la
science économique » doit aujourd’hui faire face à un défi qui appelle quelques précisions
de notre part. Ce défi redoutable auquel l’analyse économique est confrontée n’est pas
vraiment nouveau, mais resurgit de façon récurrente. Il s’agit de la remise en cause de
« l’homo oeconomicus » doté d’une parfaite rationalité. Un article de Richard Thaler 1 a
eu dans ce domaine un grand retentissement. Selon cet auteur, les développements futurs
de la science économique devraient élargir les hypothèses habituellement utilisées. Le
degré de rationalité devrait davantage dépendre du contexte étudié ; la quasi-rationalité
caractérisera la plupart des agents ; les modèles à agents hétérogènes avec une partie de la
population parfaitement rationnelle et une autre seulement « quasi-rationnelle » devraient
se multiplier ; le système cognitif de ces agents (par ailleurs « plus émotionnels » que
l’homo oeconomicus) devrait également être étudié pour pouvoir mieux comprendre leurs
attitudes. Enfin, la théorie économique distinguerait à l’avenir de façon plus nette qu’au-
jourd’hui les théories normatives (ou prescriptives) des théories descriptives qui cherchent

1. THALER, R., « From homo oeconomicus to homo sapiens », Journal of Economic Perspectives, vol. 14, n° 1,
hiver 2000, traduction française dans la revue Problèmes économiques, n° 2670, juin 2000, pp. 1-5. Voir aussi
MICHEL, A., « Ecce homo... oeconomicus ou sapiens ? », Futuribles, février 2001, pp. 59-64.



à expliquer les phénomènes observés. Ces conjectures sont plausibles, mais à ce jour l’im-
mense majorité des théories se contentent de la rationalité traditionnelle ; c’est ce parti que
nous avons privilégié dans cet ouvrage.

Ces indications fixent le cadre et la perspective dans lesquels se situent les déve-
loppements qui suivent. Ajoutons que, s’agissant de montrer comment l’analyse écono-
mique contemporaine est très utile pour mieux comprendre les mécanismes qui régissent
nos sociétés, il convenait de s’adresser d’abord aux non spécialistes. Afin de pouvoir être
lu par un large public, notre texte a donc été volontairement débarrassé du formalisme
mathématique qui caractérise habituellement les « manuels d’économie ». Tout au plus la
formalisation apparaît-elle, à de rares exceptions près, dans des notes de bas de page ou
dans des encadrés. Cela ne signifie en rien que les développements ici proposés sacrifient
aux exigences de l’analyse économique. Bien que la confusion entre cette dernière et l’éco-
nomie mathématique soit aujourd’hui fréquente (au moins dans la pratique pédagogique de
certains enseignants, même si elle est rarement explicitée sous une forme aussi abrupte),
nous pensons que l’énoncé précis des hypothèses, la rigueur du raisonnement, l’indication
des limites de l’analyse et la pertinence des conclusions sont les critères essentiels en la
matière. Que le lecteur nous comprenne bien : il ne s’agit pas ici de revenir à une « appro-
che littéraire de l’économie », ce qui serait vain et absurde, mais de donner aux mathéma-
tiques, au cours de notre exposé, le rôle qui leur revient dans notre discipline, celui d’outil.
Rappelons ici la boutade de Joseph Schumpeter 2 : « On retire parfois l’impression qu’il
existe seulement deux groupes d’économistes : ceux qui ne comprennent pas une équation
différentielle et ceux qui ne comprennent rien d’autre ». La bonne attitude dans ce domaine
n’est évidemment pas d’opposer les mathématiques et l’économie, aucun économiste
sérieux ne contestant l’apport de la formalisation, mais de savoir distinguer un enseigne-
ment purement formel d’un enseignement fondamental. Cette problématique nous conduit
à traiter aussi de questions de méthodologie, que nous abordons dès le premier chapitre afin
de compléter utilement cette introduction.. À l’occasion de cette 4ème édition, confortés
dans ce choix pédagogique par l’accumulation de nos expériences en la matière, nous avons
fait le choix d’accentuer encore ce souci de répondre aux attentes des « hommes de bonne
volonté », ceux qui veulent comprendre le monde dans lequel ils vivent sans considérer que
la chose économique doive être réservée à quelques spécialistes. C’est cette conviction qui
nous a conduit à proposer deux niveaux de lecture et veiller à guider celle de chacun.

Une partie de nos lecteurs devrait être constituée d’étudiants en économie. Ce livre
sera pour eux, nous l’espérons, le complément indispensable de leurs manuels, à moins
qu’il ne leur permette d’avoir, dès le début de leurs études, une vue d’ensemble suffisam-
ment concise de la matière et de ses exigences. Plus généralement, il  apportera à ceux qui
veulent comprendre la nature de l’environnement économique et social une culture géné-
rale très précieuse. Il leur fournira les bases de l’analyse économique pour aborder des
questions contemporaines, ce qui est beaucoup plus qu’un ouvrage se contentant d’évoquer
les « problèmes économiques contemporains ». Cet ouvrage doit donc être considéré
comme une occasion de découvrir de façon synthétique la nature et l’utilité de l’analyse
économique. En le proposant, nous espérons également redonner le goût de l’analyse à
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1954, traduction française, Paris, Gallimard, 1983, t. 3, p. 540.



certains étudiants découragés dès le premier cycle par le nominalisme actuel d’une partie
de l’enseignement qu’ils suivent. Aux étudiants plus avancés, il pourra rappeler l’essentiel
de ce qu’il faut savoir avant d’aborder des connaissances plus spécialisées.

D’une certaine façon, c’est donc un souci « culturel » qui a présidé à la rédaction.
Cela ne devait pas, nous l’avons dit, se traduire par un abandon de la théorie. Bien au
contraire, nous avons cherché à montrer à un public beaucoup plus large que celui des
manuels universitaires traditionnels comment les travaux des économistes pouvaient éclai-
rer les acteurs, actuels et futurs, de la vie économique qui devraient constituer l’autre partie
de nos lecteurs. C’est une façon de traiter de « problèmes économiques contemporains »
qui semble plus appropriée.

Dans ce but, les théories que nous exposons sont systématiquement confrontées
aux réalités qu’elles essaient d’éclairer. C’est d’ailleurs le caractère plus ou moins explica-
tif des différentes analyses qui a présidé aux choix difficiles que nous devions nécessaire-
ment faire. Aujourd’hui, il est en effet impossible d’être exhaustif dans un domaine où plus
de 6000 articles paraissent chaque année dans les revues scientifiques internationales. Ainsi
ne trouvera-t-on pas, dans les pages qui suivent, de développements consacrés à des théo-
ries purement spéculatives. En revanche, nous avons voulu mettre à la portée de tous les
théories les plus récentes.

L’ensemble de ces préoccupations justifie la progression que nous avons retenue :
considérant les trois caractéristiques mentionnées au début de cette présentation d’une part,
afin de couvrir l’ensemble des réalités de l’économie contemporaine d’autre part, nous trai-
tons du fonctionnement des marchés dans une première partie constituée des chapitres 2 à 6.
Leurs principales modalités d’ajustement y sont décrites, qu’il s’agisse de marchés tradition-
nels où chacun intervient quotidiennement ou de marchés spécialisés. Les mécanismes purs
(« walrasiens ») du marché (souvent beaucoup trop réducteurs) ne sont pas les seuls à être
étudiés. On trouvera en effet au chapitre 3 un exposé mettant l’accent sur les spécificités
d’ajustement des différentes familles de marchés. De même, le chapitre 4 est consacré aux
imperfections de la concurrence et le chapitre 5 aux déficiences des marchés ; les aspects juri-
diques de ces défaillances sont l’objet du chapitre suivant qui fournit l’occasion d’introduire
une dimension qui a pris une place importante au cours des années récentes, nouvelle occa-
sion de souligner le potentiel de l’analyse économique, en particulier lorsqu’il s’agit d’ap-
précier la réalité des situations concurrentielles et de fixer les objectifs et les moyens des
politiques en la matière comme c’est le cas aujourd’hui dans le contexte européen.

L’approche macroéconomique proprement dite, pour reprendre une terminologie
habituelle, celle qui permet d’aborder explicitement la question de la croissance, correspond
à une deuxième partie de l’ouvrage. La détermination du niveau de l’activité globale (chapi-
tre 8), de sa croissance et de ses fluctuations conjoncturelles (chapitres 11 et 12) y est plus
particulièrement traitée. Les rouages monétaires et financiers (chapitre 7), les prélèvements
obligatoires (chapitre 10), les déséquilibres majeurs que sont l’inflation et le chômage
(chapitre 9) ainsi que la politique économique (chapitre 13), la situation démographique et
la politique sociale (chapitres 14 et 15) sont également étudiés dans cette partie.

La mondialisation de l’économie est au cœur de la troisième partie qui rend
compte du cadre international des échanges (chapitres 16 et 17) ainsi que de l’instabilité
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financière internationale (chapitre 18). L’unification européenne (chapitre 19) est dans cette
optique l’objet d’une attention particulière.

Une dernière précision doit être donnée afin que le lecteur puisse aborder en
connaissance de cause ces chapitres et que l’originalité d’une part, l’utilité d’autre part de
l’approche, soient bien perçues : tout au long de l’ouvrage, deux problèmes sont traités de
façon récurrente. La question cruciale de l’emploi et du chômage sert en effet de guide pour
s’assurer de la pertinence des approches. Plutôt que de la traiter dans un chapitre particu-
lier, il nous a paru plus pertinent d’en souligner le caractère transversal en la conservant en
permanence en ligne de mire. De même, les problèmes de conception, de crédibilité et de
mise en œuvre de la politique monétaire, qui ont été l’objet de tant de controverses récen-
tes aussi bien en Europe qu’aux États-Unis, sont abordés dans plusieurs chapitres, ce qui
permet de les considérer de différents points de vue.

Ainsi l’ensemble de ces chapitres constitue bien un tout ; complémentaires, ils
permettent de mieux comprendre les spécificités de l’approche des économistes, ce qui ne
signifie pas que cet ouvrage ne puisse pas être utilisé de façon ponctuelle par quiconque
souhaite obtenir un éclairage particulier — en se référant au sommaire ou à l’index — ou
aborder en connaissance de cause une question précise de l’actualité économique.

ÉCONOMIE CONTEMPORAINE10



LES MÉTHODES DE L’ANALYSE
ÉCONOMIQUE

1. Le statut de l’analyse économique 
2. Les modèles 

1



Parcours droit : les questions d’ordre épistémologique sont toujours délicates à
aborder. Elles sont pourtant essentielles. D’un côté, celui qui découvre la matière peut
les trouver rébarbatives tant il est vrai qu’il ne pourra en apprécier la véritable portée
que lorsqu’il aura suffisamment de références à faire valoir. De l’autre, chacun peut
comprendre qu’il soit indispensable, pour apprécier la signification et la portée des
questions abordées d’un point de vue économique, d’en connaître au préalable les prin-
cipes fondamentaux. Ce premier chapitre traitant de la question du statut de l’analyse
économique d’un point de vue scientifique, il apparaît comme le point de passage obligé
quel que soit l’objectif de lecture ; simplement, le non spécialiste pourra se contenter de
l’appréhender dans sa globalité, en se souciant avant tout de saisir l’esprit de l’appro-
che. Dans tous les cas, il convient de l’aborder de façon très simple, le but étant de
permettre au lecteur d’appréhender en connaissance de cause l’ensemble des dévelop-
pements exposés dans les chapi-tres suivants.

Cette évocation est d’autant plus nécessaire que, de façon récurrente, un débat dont nous
essayons d’exposer les lignes directrices ressurgit sur cette question. Par ailleurs, la notion
de modèle, centrale dans l’analyse économique contemporaine, doit être définie et exami-
née afin de préciser la manière d’utiliser cet instrument. En particulier, beaucoup d’écono-
mistes défendent la thèse selon laquelle le réalisme des hypothèses d’un modèle n’est pas
essentiel, le point fondamental étant la pertinence de ses conclusions ; il s’agit de préciser
la signification de toutes ces options méthodologiques…

Présenter les grandes tendances de l’économie contemporaine, expliquer comment les
développements les plus récents de la théorie économique permettent de mieux appréhen-
der les nombreuses questions qui font l’actualité, justifie, même (surtout ?) au niveau d’ini-
tiation auquel nous nous situons, de préciser les méthodes de la « science économique ».
Cette dernière expression appelle un certain nombre de remarques liminaires non seule-
ment parce que le statut scientifique de l’économie est incertain, mais aussi parce que les
méthodes utilisées par les économistes (en particulier les fameux modèles) font souvent
l’objet d’incompréhensions, voire de commentaires sévères de la part des scientifiques... et
des étudiants.

1. LE STATUT DE L’ANALYSE ÉCONOMIQUE
Il n’est pas difficile de constater que la discipline est éclatée, que son statut même est flou.
Il suffit d’évoquer la question de savoir si l’économie est une science ou celle du sens donné
à la réponse positive apportée par le courant néo-classique.

LES MÉTHODES DE L’ANALYSE ÉCONOMIQUE12

ENCADRÉ 1.1
Doctrines économiques et conception de la société

Historiquement, les doctrines économiques sont apparues relativement tard puisqu’il faut atten-
dre le XVIIIe siècle pour disposer de véritables analyses.

Si l’Antiquité nous laisse des modèles politiques (Grèce) ou des analyses juridiques (Rome),
les préoccupations sont essentiellement religieuses au Moyen Âge (les théologiens abordent bien
certaines notions économiques, mais essentiellement sous l’angle de la casuistique).
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Puis, avec la mise en œuvre des grandes inventions techniques et la découverte du nouveau
monde, le progrès économique s’accélère dès le début du XVIe siècle ; le stock de métal précieux
est multiplié par huit en cent ans, justifiant l’apparition d’un nouveau genre d’hommes : les
banquiers, les financiers, les commerçants. Le stock de métaux précieux considéré comme la
principale richesse, les premières théories économiques font leur apparition sans souci cependant
de développer une conception d’ensemble de l’activité économique ; pour les mercantilistes en
particulier, la préoccupation essentielle est de fournir aux princes des moyens de les attirer et de
les conserver.

Ce n’est finalement qu’au milieu du XVIIIe siècle qu’apparaît en France, puis en Angleterre,
l’idée que l’économie est une science. Plus précisément, l’arrivée du rationalisme dans les scien-
ces humaines conduit à prétendre qu’elle peut, comme les sciences physiques, être traduite par
des mécanismes quantifiables.

Conséquence de présupposés philosophiques qu’il ne faut pas perdre de vue, l’économie
scientifique classique est alors libérale et individualiste. Pour le comprendre, rappelons que c’est
au cours des XVIe et XVIIe siècle que sont découvertes les lois de l’astronomie et mises en
lumière celles du mouvement des corps ; les explications mécanistes ou naturelles de l’univers
triomphent : à partir du moment où on peut relier par des formules mathématiques les causes des
mouvements et leurs effets, il est possible de prévoir un grand nombre de phénomènes.

Pour saisir toute la signification de cette conception mécaniste, nous pouvons évoquer l’in-
fluence de René Descartes (1596-1650) qui « conçoit aussi l’idée d’une science de l’homme
nommée morale qui serait une partie de la physique » (DENIS, H., Histoire de la pensée écono-
mique, Paris, PUF, coll. « Thémis », 1971, pp. 142-143), ou celle de Thomas Hobbes (1588-1679)
qui, à la même époque, expose dans son Léviathan (1651) que la société n’est pas autre chose
qu’un « animal artificiel », c’est-à-dire une machine dont les rouages sont les individus.

Les influences de ces conceptions sur la pensée économique sont certaines.

C’est ainsi que la démarche de François Quesnay (1694-1774), chef de file des physiocrates,
retracée dans son « Tableau Économique », est analogue à celle de René Descartes envers les
mathématiques, à la différence près qu’étant médecin, il imagine un circuit des richesses analo-
gue à la circulation du sang : l’économie serait réglée par des lois naturelles régissant un ordre
naturel qu’il convient de connaître pour mieux le respecter et s’y soumettre ; dans ce contexte, la
liberté absolue est recherchée tandis que tout ce qui est susceptible de freiner la production et la
circulation des richesses est à proscrire. Ainsi, parce que science naturelle, l’économie doit être
totalement libérale et individualiste.

Les mêmes présupposés philosophiques émergent chez les économistes de l’École anglaise
qui procèdent toutefois à une étude plus analytique des comportements des individus ; cela les
conduit à ramener la philosophie à la psychologie et la psychologie à une mécanique, l’individu
étant considéré comme un théâtre où se combinent et s’opposent instincts, plaisirs et peines pour
reprendre les préoccupations de la principale école philosophique anglaise, celle de Jérémie
Bentham (1748-1832) : selon l’école hédoniste, les actes de tout individu sont dictés par la
recherche de la plus grande somme de bonheur possible ; l’individu n’est qu’une machine à jouir
et à souffrir. En conséquence, toute science humaine devient un effort pour rationaliser ce calcul
du maximum de bonheur.

Dans cette perspective, la recherche du bonheur individuel est un bien pour la société puisque
la somme des satisfactions individuelles est nécessairement égale à la satisfaction du plus grand
nombre. Pour atteindre ce but, il faut laisser parfaitement libres les individus. Les anglais en vien-
nent ainsi, par un autre cheminement intellectuel mais à partir des mêmes idées philosophiques,
aux mêmes conclusions que les premiers économistes français.



L’étude du courant socialiste permet de confirmer l’influence prépondérante de la concep-
tion que l’on se fait de l’homme et de la société. Les socialistes français, de Saint-Simon (1760-
1825) à Proudhon (1809-1865), ne constituent pas une école proprement dite mais une série de
personnalités riches et diverses. Prenant acte de la Révolution Française, et s’en réjouissant
comme les penseurs libéraux, ils y trouvent un vide : elle a abattu non seulement un Roi, mais
une société ; elle a évincé la religion et a dissout tous les corps sociaux. Il en reste un État centra-
lisé et un Code Civil fondé sur une philosophie libérale et individualiste ; il n’y a plus de société
mais un système. Inquiets de ce vide, les socialistes vont essayer d’apporter des solutions. Pour
cela, ils recherchent une nouvelle religion, un nouvel ordre social, une nouvelle communauté.

Dans les faits, si la pensée socialiste française a permis de souligner le vide spirituel et social
qu’apportait la Révolution et les théories de l’économie scientifique, elle n’a pas remis en cause
les fondements philosophiques du système social. C’est Karl Marx (1818-1883) qui fera la
synthèse de la pensée économiste classique et des aspirations des socialistes utopiques ; or Marx
est d’abord un philosophe et ses analyses sont évidement marquées par ses propres conceptions
philosophiques.

Ces quelques rappels permettent de vérifier, au moins historiquement, que derrière tout
système économique, il y a une certaine conception de l’homme, du monde, de la société ; dans
ces conditions, il faut bien envisager l’hypothèse selon laquelle celle-ci influencerait celui-là.
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1.1. L’économie : science ou discipline ?
La réponse à cette question est difficile à donner. D’un côté, on assimile communément
science et connaissance exacte, universelle et vérifiable s’exprimant par des lois 1, de
l’autre, le terme vient de « scientia » qui signifie « la connaissance correcte ». En se
concentrant sur l’acception apparemment la plus précise, l’absence de laboratoire (à l’ex-
ception sans doute de l’économie expérimentale qui tend à se développer) et d’une manière
générale la rareté de l’expérimentation directe paraissent, malgré le recours fréquent à des
tests économétriques, restreindre considérablement la portée de l’économie comme
« science ». Certes, l’analyse économique bénéficie d’une avancée progressive de la
connaissance, mais, comme le fait remarquer Edmond Malinvaud 2, sans que l’on puisse
parler de découvertes. Une découverte en effet est une connaissance de portée générale
s’appliquant au monde réel. En d’autres termes, c’est une connaissance ayant un caractère
irréversible permettant de trouver ce qui était caché ou inconnu. Elle doit déboucher sur des
formulations prédictives.

Or l’économie n’entre pas, semble-t-il, dans une telle problématique. Dès lors, le
discours en analyse économique est souvent une accumulation de strates de thèses et de
connaissances qui vont coexister pendant de longues périodes. D’où la multiplication des
écoles de pensée, ce qui étonne souvent les représentants des sciences exactes.

En tenant compte de tous ces éléments, il est possible d’examiner les conditions
dans lesquelles l’économie peut se transformer en une véritable science : la mise en

1. Pour un traitement approfondi de cette question ainsi que des problèmes de méthodologie que nous effleurons
ici, le lecteur pourra consulter l’ouvrage de MEIDINGER, C., Science économique : questions de méthode,
Paris,Vuibert, 1994.

2. MALINVAUD, E., « Pourquoi les économistes ne font pas de découvertes », Revue d’Économie Politique, 106,
novembre-décembre 1996, pp. 929-942.



ENCADRÉ 1.2
L’économique en tant que science dure 1

Historiquement, la perspective d’une science économique à l’image des sciences exactes s’est
développée en trois phases :

• jusqu’à la seconde moitié du XIXe siècle, c’est le temps des précurseurs ;

• à partir de là, l’introduction de l’analyse différentielle (école marginaliste autrichienne),
l’utilisation des mathématiques (école de Lausanne) et l’élaboration scientifique des données
de l’observation par I. Fisher (1867-1947) sont autant de révolutions ;

• après la Seconde Guerre mondiale, l’Économique tend à se transformer en une science
fondée sur l’analyse statistique des faits, ayant pour objet l’élaboration de théories dont la
cohérence logique peut être vérifiée et s’appuyant sur la confrontation de ces théories avec
les données de l’observation.

D’un point de vue pratique, quatre raisons peuvent être invoquées pour justifier cette trans-
formation de l’analyse économique :

• l’utilisation de cette partie de la logique que constituent les mathématiques permet de tester
la cohérence des théories élaborées ;

• les faits sont de mieux en mieux connus ;

• les techniques d’analyse, de traitement numérique des données ont considérablement
progressé ;

• on a pu mettre en évidence, en Économique comme en Physique, des régularités indiscuta-
bles.

1 Voir ALLAIS, M., Revue d’Économie Politique, n° 1, 1968.
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évidence de régularités, de rapports constants entre phénomènes, permet en effet de consi-
dérer que, dans certains cas au moins, l’économique relève, comme les sciences physiques,
du calcul. Dans cette optique, la méthode suivie consiste, à partir d’hypothèses bien expli-
citées, à en déduire toutes (et rien que) les conséquences, à les confronter avec les données
de l’observation, ce qui conduit à accepter (au moins provisoirement) ou à rejeter la théorie
selon qu’il y a accord ou désaccord. Cette extension de la méthode scientifique aux scien-
ces sociales était déjà envisagée par Vilfredo Pareto (1848-1923) au début du XXe siècle.

Dans ces conditions, l’absence d’expérimentation rigoureuse interdit aux écono-
mistes d’apporter des preuves irréfutables de leurs thèses et les « modèles » se sont substi-
tués à une telle expérimentation avec toutes les difficultés d’interprétation bien connues des
étudiants quand il ne s’agit pas d’incompréhension vis-à-vis d’un recours généralisé à la
formalisation. Or, parfois cette dernière cache, comme le relève Robert Boyer dans un
article publié en 2012, « une vision implicite de ce que devrait être une bonne économie et
même une bonne société » 3. De plus, le même auteur fait observer que trop souvent, face
au faible caractère prédictif de certaines théories, l’économiste « standard » a tendance à
pointer « l’imperfection » de la réalité ! 

3. BOYER, R., « Le devenir incertain des théories économique et financière », Le Débat, N°169, mars-avril 2012.



ENCADRÉ 1.3
Les limites de la formalisation 2

Quelle que soit la valeur, pour la compréhension des faits, du recours à l’outil mathématique,
quelle que puisse être l’utilité, pour l’action, de cette façon de concevoir l’économie, sa portée
reste limitée.

Bien que la science économique puisse être considérée, parmi les sciences sociales, comme
la plus proche des sciences de la nature parce que la plus formalisée, de plus en plus nombreux
sont ceux qui ressentent un profond malaise, y compris déjà parmi les meilleurs économètres des
années de l’après-guerre (Wassily Léontief, Ragnar Frisch, Jan Tinbergen), devant les insuffisan-
ces d’une conception qui finit par considérer que l’économie serait d’autant plus scientifique
qu’elle serait plus formalisée.

Dans l’acception « scientifique » présentée dans le texte principal, il est clair que la disci-
pline économique n’est pas suffisante pour comprendre la réalité économique étroitement liée à
de multiples phénomènes sociaux et humains ; à plus forte raison lorsqu’il s’agit de prendre des
décisions. C’est dire qu’il convient d’introduire des connaissances étendues en histoire, sociolo-
gie, science politique, éthique...

2. Voir ALLAIS, M., Revue d’Économie Politique, n° 1, 1968.
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1.2. L’attraction formaliste
En tant que science, l’économique se propose à la fois de décrire, d’expliquer, de prévoir
les faits et de guider l’action, en utilisant pour cela :

• des modèles descriptifs, qui offrent une représentation quantitative ou qualitative
des phénomènes réels sans rien préjuger de leur explication ;

• des modèles explicatifs qui suggèrent des régularités, des enchaînements de causes
à effets constatés entre phénomènes, indépendamment de toute préoccupation
prévisionnelle ou normative ;

• des modèles prévisionnels fondés sur le postulat de permanence structurelle des
phénomènes qui autorise une extrapolation du passé ;

• des modèles décisionnels, enfin, permettant de dégager quelles mesures devraient
être prises en vue d’obtenir tel résultat désiré.

En toute rigueur, seuls ces derniers modèles ont un point de départ normatif, rele-
vant d’une certaine conception éthique. Celle-ci sera au contraire considérée comme une
donnée extérieure, ou même complètement laissée de côté, dans la perspective privilégiant
une approche scientiste.

Ce cadre permet de bien saisir les raisons du recours à l’outil mathématique. Celui-
ci constitue en effet un instrument inégalable pour tester la cohérence logique et dégager le
véritable contenu d’une théorie considérant des grandeurs reliées les unes aux autres d’une
manière relativement complexe ; la formulation mathématique présente le grand avantage
de forcer l’esprit à la réflexion et à la précision ; à ce titre elle est bien un outil, privilégié
sans doute mais qui ne suffit jamais à lui seul et dont l’abus est préjudiciable.



Pour certains auteurs, la définition des fins à poursuivre ne relève pas de la science écono-
mique ; elles peuvent être diverses (efficacité, justice, égalité, sécurité...) et ce serait à la société,
c’est-à-dire aux hommes qui la composent, d’établir l’ordre des priorités. Mais dans ce cas, ce
sont les risques de constructivisme, de relativisme ou de subjectivisme qui menacent 3. Une
dernière question doit au minimum être posée à l’occasion de ce tour d’horizon sur les questions
de méthode : que se passe-t-il lorsque les fins influent sur l’analyse proprement dite ? Ne peut-on
pas, par exemple, envisager l’hypothèse qu’un climat de justice ou que la paix sociale améliorent
l’efficacité ? Le régime d’union des couples, question personnelle s’il en est, ne détermine-t-il pas
la fécondité qui intéresse aussi la collectivité ? De même, étant donnée la prétention à rester
réaliste (scientia = connaissance correcte), ne faut-il pas se prononcer sur la nécessité de respec-
ter, donc d’introduire explicitement dans l’analyse, des principes objectifs (loi naturelle) ? Enfin,
en économie, le savant (sujet de l’analyse) est en même temps objet de l’étude. Cette évidence
risque de limiter largement l’impartialité de l’approche.

C’est pourquoi la formalisation pose un certain nombre de difficultés qu’il ne faut pas sous
estimer. Nous pouvons les résumer de la façon suivante :

• tout d’abord, l’élaboration de concepts n’a pas donné de résultats aussi pertinents qu’en
physique par exemple (cf. les notions de besoin, d’utilité, de production ou de valeur) ;

• ensuite, le risque est d’accorder la priorité aux exigences de cohérence et d’exhaustivité du
système formel, au détriment de la capacité de répondre aux questions initiales et des condi-
tions de validité ;

• enfin, la formalisation se faisant parfois en fonction d’un certain rapport entre le concept et
les possibilités de quantification, il se peut que seuls les éléments quantifiables soient
conceptualisés et donc que la théorie soit fondée sur l’information statistique existante.

Pour toutes ces raisons, la prétention de faire de l’économie une science dure l’entraîne de
plus en plus loin de son objet propre. Le fond du problème est que l’expérimentation est difficile
en économie. Cela ne veut pas dire qu’il ne s’agit plus d’une science.

3. L’une des raisons de l’obscurité qui entoure la situation épistémologique de l’économie est sans doute l’in-
capacité dans laquelle semblent se trouver les théoriciens de faire une distinction claire entre la visée
explicative et la visée normative de leur savoir : au départ, l’économie politique se veut explicative, mais
progressivement les théories qui cherchaient à rendre compte du réel ont eu tendance à se transformer en
normes d’action, sans toutefois abandonner leur visée initiale. L’exemple le plus marquant de cette confu-
sion est sans doute celui de la théorie de l’équilibre qui, cherchant à rendre compte du fonctionnement
concret des marchés et des prix, du comportement des consommateurs et des entreprises, a fini par cons-
tituer la référence ultime sur laquelle reposent toutes les théories de l’optimum.
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Il ne faut pas négliger le risque de vision réductrice entraîné par la formalisation.
Pour éviter ce travers, on s’attachera toujours à exprimer en langage ordinaire la nature des
hypothèses et la signification des résultats obtenus.

En effet, l’une des conséquences du développement de la modélisation en écono-
mie est bien qu’il s’est accompagné, pourquoi ne pas le reconnaître, d’un certain nombre
d’excès dont nous donnerons deux exemples. L’un d’eux est la tendance d’une partie de la
profession à évaluer la valeur des travaux d’un économiste sur la base de sa dextérité réelle
ou supposée dans le maniement de langages formels 4. Par ailleurs, selon certains (et cette

4. Sur tous ces points, voir l’article de CARO, J.-Y., « Réflexions sur quelques caractéristiques de la production
en sciences économiques », Revue Économique, 47, n° 1, janvier 1996, pp. 5-32.



ENCADRÉ 1.4
D’autres approches possibles

L’importance, la nécessité et les difficultés liées à l’expérimentation ont été largement évoquées.
Or dans la mesure où cette dernière semble mal adaptée à l’étude de l’homme dont la caractéris-
tique est justement de ne pas être répétitif, il est important de noter qu’il existe d’autres moyens
de preuve.

Parmi ceux qui considèrent qu’il est impossible de tester empiriquement la théorie écono-
mique (critique du positivisme), il y a d’abord les institutionnalistes qui s’attachent essentielle-
ment à décrire les actes et les institutions. Quant aux tenants de la praxéologie, ils adoptent une
démarche totalement différente : selon eux, si l’économiste, contrairement au physicien, ne peut
pas tester ses hypothèses au cours d’expériences contrôlées, il détient l’énorme avantage de
connaître avec certitude des prémisses fondamentales à partir desquelles il pourra construire avec
assurance un système de déductions. Ces faits axiomatiques « sont l’existence, la nature et les
implications de l’action humaine : les êtres humains individuels existent ; ils ne se bornent pas à
« bouger » comme le font des atomes ou des molécules dépourvus d’intention ; ils agissent, c’est-
à-dire qu’ils ont des projets et choisissent les moyens nécessaires pour atteindre ces fins. Ils
rangent leurs jugements de valeur et leurs objectifs dans un ordre qui traduit l’importance plus ou
moins grande qu’ils leur attribuent ; enfin, ils ont ce qu’ils pensent être la connaissance technique
nécessaire pour atteindre ces buts. Toutes ces actions doivent être faites pendant un certain temps
et dans un certain espace 4 ».

Ainsi, plutôt que de rechercher des constantes, on part de la réalité des faits et on s’interroge
sur leurs causes profondes. Dans cette optique, la praxéologie peut apparaître comme une
méthode alternative permettant de conserver à l’économie son statut de science sans la mettre 

4. ROTHBARD, M., Économistes et charlatans, Paris, Les Belles Lettres, 1991.
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opinion est confirmée par l’expérience de participation à certains jurys de thèse en France),
beaucoup de jeunes chercheurs seraient plus attirés par les techniques utilisées dans leurs
recherches que par le sujet de cette recherche.

Pourtant, l’analyse économique ne se réduit pas à une accumulation de techniques
quantitatives et de modèles. L’une des finalités de cet ouvrage est de proposer au lecteur
une interprétation économique du monde contemporain qui ne mette pas systématiquement
la modélisation au premier plan sans pour autant tomber dans le simple discours descriptif
de certains enseignements de « problèmes économiques contemporains ». Un recours
modéré à la formalisation n’implique nullement une absence d’analyse économique. Au-
delà du rappel de ces précautions élémentaires, reconnaissons que la rigueur des déductions
des mathématiciens peut faire illusion alors que seules comptent en fait la discussion des
prémisses de départ et l’interprétation des résultats. En conséquence, nous considérerons
toujours que le véritable progrès ne réside pas dans l’exposé purement formel mais consiste
bien dans la découverte des idées directrices à la base de toute théorie. La rigueur de l’ana-
lyse impose alors aussi de dominer l’art du raisonnement et de l’argumentation, exige de
maîtriser la rhétorique..., aspects souvent négligés, pourquoi ne pas le reconnaître aussi,
dans les cursus proposés aux étudiants.



sous la domination des mathématiques. L’expérience sur laquelle est finalement fondée cette
méthode est celle du sens commun. Comme le souligne Alfred Schutz (1899-1959), cette forme
de connaissance est empirique « pourvu que nous ne limitions pas cette dénomination à la percep-
tion sensible d’objets et d’événements du monde extérieur, mais incluions la forme d’expérience
par laquelle, dans la vie de tous les jours, la pensée commune nous donne à comprendre les
actions humaines et leurs effets d’après les motifs et les objectifs qui les inspirent 5 ».

Cette perspective est intéressante pour tous ceux qui considèrent qu’en matière d’action
humaine, domaine de l’économie par excellence, la méthode des sciences physiques n’est pas
suffisante : les êtres humains ayant une conscience rationnelle, leur comportement n’est pas
mécaniquement déterminé, ils ont la capacité de faire des choix. À la limite, refuser d’en tenir
compte reviendrait à donner de la réalité une représentation sans aucun rapport avec les faits, ce
qui serait proprement antiscientifique.

Dire que l’homme fait des choix et prétendre en étudier la logique (objet de la théorie écono-
mique) en partant de l’axiome fondamental de l’existence d’une conscience personnelle et singu-
lière, c’est reconnaître qu’à tout instant il agit pour atteindre un but déterminé dans un avenir plus
ou moins proche, en fonction de ses apprentissages (l’homme n’est pas omniscient). C’est en
considérant les gens comme des êtres pensants, agissant en vue des fins qu’ils ont choisies, qu’il
est possible de mieux comprendre les apports de la psychologie, de la technologie et de l’éthique.
Ceci explique également pourquoi les lois économiques, établies par déduction à partir d’une
axiomatique, sont qualitatives par nature.     

En d’autres termes, ce n’est sûrement pas le caractère scientifique des études économiques
qui doit être mis en cause, mais éventuellement la méthode suivie de façon quasi exclusive pour
établir les théories.

5. SCHUTZ, A., in NATANSON, M., The Problem of Social Reality, Collected Papers, vol. I, La Haye, Nijhoff,
1962.
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1.3. Les apports d’autres disciplines
D’une part, la science économique moderne recourt chaque jour davantage à l’emploi des
mathématiques, les occasions étant multiples :

• raffinements de l’économétrie, de la programmation linéaire ou dynamique,
emprunt de la logique mathématique en matière de politique économique et de
planification ;

• recherche de rigueur, capacité de généralisation, formalisation a posteriori de la
théorie économique ancienne.

D’autre part, l’économie dont l’objet est d’expliciter des comportements de choix,
repose simultanément sur la notion de propension à travers laquelle on prétend exprimer
l’impact de l’environnement culturel sur les individus :

• propensions à consommer ou à épargner ;
• mais aussi à travailler, à innover ou à avoir des enfants...

Le contenu psychosociologique de la science économique reste donc très dense.
L’étude du comportement des salariés dans l’entreprise, des acheteurs et des vendeurs sur



ENCADRÉ 1.5
De l’outil mathématique à la psychosociologie

Sans entrer dans le détail des contenus des différentes approches qui se sont développées selon
ces deux axes, il est possible de donner un aperçu de la richesse et de la diversité des analyses
économiques, et de leurs difficultés, en les évoquant rapidement :

• dans la direction d’une exploitation des outils mathématiques d’abord, on citera l’apport du
calcul matriciel pour traiter de l’interdépendance structurale de l’économie, assurer la cohé-
rence de la planification ou effectuer des prévisions, de la programmation linéaire, la plupart
des questions de politique économique revenant soit à minimiser des coûts, soit à maximiser
des avantages sous certaines contraintes, de la théorie des jeux pour rechercher la meilleure
façon de rendre efficace l’action d’un joueur en l’absence de certaines informations, dans un
environnement fait de hasard et d’incertitude, des modèles macroéconomiques enfin ;

• quant aux apports de la psychologie et de la sociologie ils sont visibles, qu’il s’agisse soit
d’établir une typologie des comportements économiques, soit d’introduire dans la théorie
économique des groupes tels que les catégories socioprofessionnelles, les entreprises, les
syndicats, etc., la sociologie ayant permis un renouvellement de l’analyse dynamique en
considérant cette dernière comme un ensemble d’actions et de réactions des groupes sociaux.
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les marchés, des catégories socioprofessionnelles contribuant à la formation du — et se
partageant le — PIB, fait de la méthode psychosociologique une triple nécessité :

• par réalisme afin d’éviter l’élaboration d’une théorie trop abstraite ;
• en conséquence du souci d’expliquer l’évolution des systèmes et des structures ;
• afin d’assurer l’articulation micro-macro en tenant compte d’une complexité plus

élevée que ne semble l’envisager la méthode mathématique lorsqu’elle traite
l’agrégation des parties en un tout par l’addition ou la multiplication.

L’économiste doit recourir à ces deux méthodes opposées et également indispen-
sables. Fondée sur l’alliance d’un esprit de géométrie et d’un esprit de finesse, justifiant le
recours aux instruments mathématiques et aux études psychosociologiques les plus élabo-
rées, l’économie appartient bien à la catégorie des sciences subtiles par opposition aux
sciences exactes... Toutefois, les hypothèses qui sont à la base de l’étude du comportement
standard des individus dans les modèles économiques sont souvent  fortement critiquées
par les spécialistes d’autres sciences sociales. Comme le rappelle Daniel Kahneman 5 (prix
Nobel d’économie en 2002, mais aussi psychologue de formation) dans un ouvrage récent,
les économistes supposent le plus souvent que l’individu est rationnel, égoïste et doté de
goûts stables alors que pour les psychologues, il n’est la plupart du temps qu’imparfaite-
ment rationnel, parfois altruiste et caractérisé par des goûts instables…

Malgré toutes ces difficultés, qui créent un incontestable malaise parmi les écono-
mistes, l’utilisation de modèles, nous l’avons vu, reste incontournable non seulement pour
les raisons développées ci-dessus, mais aussi parce qu’il s’agit d’une technique qui permet
d’étudier les interdépendances complexes inhérentes aux mécanismes économiques. Le
moment est donc venu de préciser ce qu’est un modèle.

5. Kahneman, D., Thinking Fast and Slow, Londres, Penguin Books, 2012, chapitre 25.
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2. LES MODÈLES
Commençons par définir la notion de modèle avant de proposer un exemple afin de mieux
en apprécier la pertinence.

2.1. Définition
Les modèles sont des représentations simplifiées du monde réel. Leur finalité est de mettre
à jour un ou plusieurs mécanismes fondamentaux qui aident à comprendre un phénomène
empiriquement constaté. Ils font naturellement abstraction des détails (comme une carte de
géographie ou un plan de ville) et comportent trois grandes familles de relations :

• des relations de comportement ;
• des relations d’équilibre ;
• des relations comptables.

En précisant les modalités de construction des modèle, nous pourrons en apprécier
la portée :

• la première étape consiste à formuler des hypothèses ; cela revient à condenser
d’innombrables faits en quelques propositions à partir de tout un processus d’ana-
lyse des observations antérieures ;

• au cours d’une deuxième étape, une déduction logique permet d’en tirer toutes les
conséquences ;

• enfin, c’est la confrontation des conséquences des hypothèses avec les faits qui
permet, aboutissement de toute théorie, de procéder à la vérification nécessaire
pour assurer le caractère scientifique de la démarche.

Comme nous l’avons déjà mentionné, les techniques utilisées en matière de modé-
lisation sont généralement fondées sur les mathématiques. Mais en dehors des équations,
les économistes utilisent souvent les graphiques en complément et de plus en plus des logi-
ciels informatiques.

ENCADRÉ 1.6
L’individualisme méthodologique

La méthode de base des économistes repose sur l’individualisme méthodologique. Celui-ci
revient à privilégier le fait que les êtres humains sont des individus ayant une conscience, une
identité, des besoins, des talents et une volonté. Chaque individu ayant ses propres préférences et
ses valeurs de référence, il est le mieux placé pour déterminer ce qui lui convient et cela d’autant
plus qu’il supportera les peines et les plaisirs résultant de ses choix et de ses décisions ; fonda-
mentalement, on considère que c’est l’individu qui agit.

De plus, ce dernier n’ayant pas le don d’ubiquité et n’étant pas immortel, la rareté du temps
est un fait qui s’impose à ses choix. Enfin, chaque individu est soumis à des contraintes : les



ENCADRÉ 1.7
Philosophie, économie et politique

À force de se désintéresser de tout fondement axiomatique, l’économiste semble avoir perdu le
sens philosophique et même simplement le sens politique. Pourtant, la croissance qualitative
posant à nouveau le problème des finalités de l’économie, nous sommes en droit de penser que
ces manquements sont temporaires.

Rappelons à ce sujet que si la spécialisation des sciences sépare aujourd’hui radicalement la
science économique de la philosophie, il n’en a pas toujours été ainsi. Sans remonter aux
« Économiques » d’Aristote (384-322 av. JC), la fin du XVIIIe siècle et le début du XIXe siècle
offrent de nombreux exemples d’une conjonction de ces deux disciplines. Adam Smith (1723-
1790), le père fondateur de l’économie politique moderne, n’était-il pas lui-même professeur de
philosophie morale, tandis que Stuart Mill (1806-1873) est également connu comme philosophe ?
Peut-être seulement n’a-t-on pas suffisamment souligné le lien entre leurs positions dans les deux
disciplines.

Désormais, l’économiste se veut technocrate, indifférent aux idéologies économiques ; pour-
tant, ses échelles de valeur restent conditionnées par ses références personnelles. Mieux vaut en
être conscient... Au cœur de la préoccupation de l’économiste, il y a l’homme. Pour orienter son
humanisme scientifique, il doit donc éclaircir la nature de l’homme : tous les suffrages vont au
bonheur et au bien de l’humanité — que les économistes traduisent en revenu national plus élevé
et mieux réparti —, mais l’ambiguïté reste entière. Pour les uns, l’homme est un être doué de
raison et de liberté, pour les autres, c’est un être qui s’insère dans la société par son travail. En
privilégiant tantôt la liberté, tantôt le travail, on aboutit, à travers des idéologies économiques
opposées, à des théories économiques différentes. Les libéraux, centrant leur philosophie écono-
mique sur la liberté, aboutissent à privilégier le marché ; les marxistes, partant de la valeur-travail,
concluent à l’économie planifiée.
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2.2. Un exemple élémentaire de modélisation économique

La notion de modèle peut être illustrée par l’exemple d’une formalisation macroécono-
mique élémentaire (et linéaire) de type keynésien où la production globale Y est détermi-
née par le volume de la demande globale A. À ce stade, le lecteur ne devra pas essayer de
comprendre dans le détail la signification de ce modèle, mais simplement tenter d’en
comprendre les grandes lignes et le type de conclusion que l’on peut en tirer.

ressources nécessaires pour qu’il puisse réaliser ses fins ne sont pas en quantités illimitées et,
malheureusement pour lui, il n’est pas seul à les convoiter.

Prenant acte de cette série de constats, l’individualisme méthodologique consiste finalement
à expliquer les phénomènes économiques et sociaux seulement à partir des actions, réactions et
interactions entre les individus qui composent la société.

Cela ne signifie évidemment pas que les économistes ignorent le comportement des groupes
et leurs valeurs ; ils s’intéressent certes aux faits sociaux, mais considérant que seuls les indivi-
dus agissent, ils étudient le comportement de groupes, mais aussi les préférences ou valeurs des
individus, institutions et règles de conduite, à partir des comportements individuels.



Les modèles 23

Le modèle proposé est constitué des équations suivantes :

C = c(Y − T ) ; 0 < c < 1

T = tY ; t > 0

A = I + G

Y = C + A

N = aY ; a > 0

L’économie est supposée fermée, c’est-à-dire qu’elle ne procède à aucun échange
avec l’extérieur. La production est élastique, ce qui signifie qu’elle s’adapte au niveau de
la demande. Les prix sont fixes.

Les lettres a, c et t désignent des paramètres. Les lettres majuscules se réfèrent à
des variables macroéconomiques.

Les deux premières relations sont des relations de comportement des agents
économiques dans leur ensemble. La première équation signifie que la consommation
globale C est proportionnelle au revenu disponible Y − T (le revenu disponible désignant
« ce qui reste aux agents » après prélèvements obligatoires, ces derniers étant notés T ). Le
paramètre c indique la propension à consommer le revenu disponible. La relation (2)
exprime que, dans l’économie considérée, les prélèvements obligatoires T sont une frac-
tion t du revenu global Y . La dernière relation est également de type comportemental :
l’emploi N est proportionnel au niveau de la production (donc du revenu) globale.

La relation (3) est une relation comptable : la demande autonome (c’est-à-dire
exogène) A est la somme de l’investissement global I et de la dépense publique G.

La relation (4) exprime le fait que le revenu d’équilibre Y est déterminé par la
demande globale elle-même définie comme la somme de la consommation et de la
demande autonome.

Pour que ce modèle puisse être résolu, il faut qu’il comprenne autant d’équations
que d’inconnues. Ces dernières sont les variables dites endogènes du modèle. Une fois
mise de côté la variable A qui est la somme de I et de G (relation comptable (3)), nous
voyons que dans ce modèle qualifié de keynésien élémentaire, les variables endogènes sont
Y, C, T et N . Les variables exogènes sont I et G. Les paramètres a, c et t sont prédéter-
minés. Il y a donc autant d’équations (quatre) que d’inconnues.

Sur cette base, les méthodes de résolution algébrique usuelles permettent de déter-
miner les variables endogènes, soit :

A = I + G,

Y = A

1 − c(1 − t)
, C = c(1 − t)A

1 − c(1 − t)
, N = a A

1 − c(1 − t)
et T = t A

1 − c(1 − t)

Ce modèle met en évidence les déterminants de la production globale et de l’emploi, à
savoir la dépense autonome et la propension à épargner (mesurée par le complément à
l’unité de la propension à consommer c). Il permet aussi de calculer les conséquences
d’une augmentation de la dépense autonome sur la production et l’emploi globaux.

(1)

(2)

(3)

(4)

(5)
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2.3. La pertinence d’un modèle
Sur quelle base juger de la pertinence d’un modèle ? L’attitude dominante (mais non
incontestée) consiste à affirmer que la valeur d’un modèle dépend non du réalisme de ses
hypothèses mais de la pertinence de ses conclusions.

Milton Friedman (1912-2006) a très clairement illustré cette position en proposant,
dans un célèbre ouvrage de méthodologie, l’exemple suivant 6 :

Utilisons maintenant un autre exemple, lequel nous permettra cette fois de disposer d’un
équivalent de nombreuses hypothèses employées dans les sciences sociales. Prenons la
densité des feuilles sur un arbre. Je suggèrerai ici l’hypothèse que les feuilles sont position-
nées comme si, étant donnée la position de ses voisines, chacune d’elles cherchait délibéré-
ment à maximiser la quantité de lumière qu’elle reçoit, comme si chacune d’elles
connaissait donc les lois physiques déterminant la quantité de lumière qu’elle recevrait dans
chaque position possible et pouvait passer rapidement, voire instantanément, de n’importe
quelle position à toute autre position qu’elle pourrait vouloir occuper.

Naturellement, dans la réalité, les feuilles n’ont guère de conscience et, a fortiori,
elles ne connaissent pas les lois de la physique. L’hypothèse de maximisation décrite ci-
dessus doit-elle pour autant être écartée sur la base de son irréalisme ? Certainement pas, le
point fondamental étant que les conséquences de cette hypothèse sont conformes à l’obser-
vation. Friedman note cependant que dans une telle approche, l’évidence empirique ne peut
prouver une hypothèse, mais seulement ne pas la réfuter...

De la même manière, cet auteur utilise dans un autre de ses ouvrages, The
Optimum Quantity of Money, l’exemple d’un hélicoptère qui jette mille dollars du haut du
ciel au dessus d’une communauté pour illustrer la théorie quantitative de la monnaie (à
savoir la proposition selon laquelle les variations de l’offre de monnaie n’ont à terme que
des conséquences nominales). Il est clair que cet exemple de « monnaie-hélicoptère » est
tout à fait « irréaliste », mais il a pour but unique d’analyser les conséquences d’un excès
d’offre de monnaie et est, dans cette optique, pertinent.

Comme nous l’avons précisé à propos des modèles de croissance 7 :

un modèle d’analyse n’est donc pas obligatoirement une représentation de la
réalité, au sens « réaliste » du terme. Il n’obéit pas aux mêmes exigences qu’un modèle de
prévision, qui, lui, ne sera efficace que s’il « colle » à la réalité dans toute sa complexité...
Comme l’explique Roy F. Harrod (1900-1978), l’analyste peut faire référence à des entités
que nul ne peut appréhender directement, de manière tangible ou à travers des informations
sensorielles et, symétriquement, omettre de prendre en compte des influences périphé-
riques. Le modèle de Solow (comme celui de Harrod) ne constitue en rien un tableau de
l’économie au sens figuratif du terme. Situé encore au-delà du plan ou de la carte géogra-
phique, il s’agirait plutôt d’une épure, d’un tableau brossé en quelques traits grossiers,
visant à rendre compte de phénomènes considérés comme essentiels. Ces traits n’existent
pas au sens propre du terme. Ils existent au sens où ils constituent une sorte de traduction

6. FRIEDMAN, M., Essays in positive Economics, The University of Chicago Press, 1953, traduction française
sous le titre Essais d’économie positive, Paris, Litec, 1995, p. 14.

7. LECAILLON, J.-D., LE PAGE, J.-M., OTTAVJ, C., GRANGEAS, G., Macro-dynamique — La croissance, Paris,
Cujas, 1995, p. 37.
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ENCADRÉ 1.8
L’hypothèse de rationalité

Chacun s’accordera à reconnaître que l’individu a des projets et choisit les moyens nécessaires
pour atteindre ses fins. Mais l’économiste va en général au-delà de ce simple comportement
intentionnel. En effet, il présuppose que l’individu a un comportement cohérent vis-à-vis de ses
propres choix. En ce sens, chaque individu est supposé :

• connaître les alternatives auxquelles il est confronté et savoir les classer de la moins préfé-
rée à la plus préférée ;

• une fois ce classement élaboré, choisir parmi les alternatives à sa portée celles qu’il préfère
le plus.

La première proposition fait référence à la comparaison des alternatives et à la cohérence des
choix, c’est-à-dire à l’ensemble ordonné des désirs. La seconde proposition fait référence à la
rareté et au processus d’optimisation. Une fois l’ensemble des choix connu, ensemble limité à ce
qui est réalisable, l’individu choisit l’alternative qu’il préfère.

L’économiste fait donc reposer son raisonnement d’une façon très explicite, et plus que dans
d’autres disciplines, sur un comportement rationnel de la part des individus.

de relations fondamentales. Si l’une ou l’autre des hypothèses simplificatrices se révèle ne
pas seulement simplifier mais trahir la réalité, les conclusions du modèle seront fausses. De
même, si l’un des éléments non pris en compte par le modèle a plus d’importance que l’au-
teur ne le pensait, les conclusions du modèle seront également invalidées. Le modèle appa-
raît alors comme un « négatif », ayant permis a contrario la mise en évidence du rôle du
phénomène oublié. Et dans ces deux cas, il devient légitime de modifier le modèle, voire
de renoncer aux concepts mis en jeu. C’est, en d’autres termes, ce qu’indique Edmond
Malinvaud, disant : « La démarche scientifique se caractérise par l’alternance dialectique
entre l’observation et la modélisation (...). J’entends ici par modélisation autant la défini-
tion des concepts et la délimitation de l’ensemble de ceux qui doivent intervenir simulta-
nément que la construction d’un système de relations plus ou moins étroitement spécifiées
et formalisées ». La définition des concepts fait naturellement partie de la démarche et
précède tout autant qu’elle procède de l’observation empirique.

Ayant ainsi mentionné les principales difficultés d’ordre méthodologique suscep-
tibles d’être rencontrées par ceux qui abordent les questions économiques et après avoir
donné un aperçu des différentes options possibles, nous nous référerons essentiellement,
dans les chapitres suivants, à l’approche traditionnelle qualifiée d’orthodoxe.
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Parcours droit : ce chapitre, essentiellement fondé sur une approche intuitive, est parfai-
tement accessible au non spécialiste sous réserve de deux notes signalées qui proposent
une présentation formalisée de certaines notions et qui peuvent sans inconvénient pour
la compréhension générale être laissées de côté. Il constitue, d’une certaine façon, une
introduction au mode de raisonnement des économistes et devrait à ce titre au moins être
l’objet d’une lecture attentive et prioritaire.

Qui n’a pas entendu parler de la loi de l’offre et de la demande ? Elle est sans cesse évoquée
pour expliquer des phénomènes économiques qui concernent notre vie quotidienne : baisse
du prix des fruits et légumes à la suite de l’abondance d’une récolte due à une météorolo-
gie favorable, hausse du cours du pétrole consécutive au redémarrage de la demande des
pays industrialisés en cas de forte expansion, effondrement des prix de l’immobilier dû à
une léthargie de la demande de logements, stagnation ou baisse des salaires d’embauche en
cas de récession économique provoquant une surabondance des candidatures, etc. Avec ce
premier chapitre, nous commençons donc par clarifier les mécanismes fondamentaux de
cette loi si importante.

Pour cela, nous reconnaissons que chacun d’entre nous, lorsqu’il fait un choix, définit impli-
citement une hiérarchie dans ses préférences (nous disons assez facilement que nous accor-
dons plus ou moins de prix aux choses). Mais dès que nous nous inscrivons dans un système
de relations d’échange, nous devons trouver un moyen d’expliciter plus précisément ce
sentiment ; nous devons exprimer une valeur d’échange. Telle est l’une des premières préoc-
cupations de ceux qui veulent expliquer les comportements de choix des individus, les
économistes en l’occurrence.

Cette question est relativement simple à résoudre dans le cadre d’une économie de troc : un
bien s’échange concrètement contre un autre bien, ce qui permet de constater directement
l’équivalence. Celle-ci s’exprime sous la forme d’un « prix relatif » : si j’accepte par
exemple d’échanger 10 mètres de tissu contre 5 litres de vin, c’est que je considère, en
exprimant tout en unités de vin, que deux mètres d’étoffe « valent » une unité. Le plus
souvent pourtant, on prend comme unité un bien intermédiaire particulier, appelé monnaie,
et on exprime les rapports d’échange en « prix monétaires ». Il est important de bien
comprendre que du point de vue du raisonnement, la procédure est la même bien qu’il n’y
ait plus d’échange direct ; dans ces conditions il peut être plus difficile de mesurer prati-
quement le prix.

Pour résoudre cette question, les économistes partent d’une réalité : les choix indi-
viduels sont motivés par l’envie de satisfaire des désirs. En revanche, le vocabulaire change
puisqu’ils parlent de besoins, les objets susceptibles d’y répondre étant des biens ; c’est
cette capacité à répondre à un désir qui leur confère une utilité. Remarquons que cette
dernière est totalement subjective. Enfin, ces économistes supposent que les individus sont
capables de classer dans un certain ordre leurs préférences. Cette hypothèse fonde la cons-
truction des courbes de demande et d’offre, traduction graphique de relations entre des prix
et des quantités et qui permettent d’étudier les mécanismes de la formation des prix.

1. L’EXISTENCE DE RELATIONS ENTRE PRIX ET QUANTITÉS
Ces relations, dont la représentation graphique a été mise au point par Alfred Marshall
(1842-1924), sont relativement intuitives, aussi bien concernant la demande que l’offre.
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Ces deux notions sont d’ailleurs étroitement liées dans la mesure où on parle d’échange :
l’acte économique fondamental est la consommation tandis que toute production est justi-
fiée par la volonté de répondre à une demande, expression des choix des consommateurs.

Pour établir ces relations, nous partons de l’observation du comportement des
individus. Nous pourrons ensuite dégager plus systématiquement quelques déterminants
privilégiés.

1.1. Résultats intuitifs
1.1.1. La courbe de demande

Considérons toutes les personnes qui se sont retrouvées autour de l’étalage du marchand de
légumes, attirées par la présence de potirons en pensant à la soupe qu’elles se proposent de
déguster le soir même en famille. Supposons que chacune d’elles ait la possibilité d’indi-
quer le montant maximum qu’elle est prête à payer pour acquérir l’objet de ses désirs ; à ce
prix, il lui est indifférent d’acquérir ou non le potiron. L’intensité de la satisfaction atten-
due (la présence de potirons dans la soupe est plus ou moins indispensable), la stratégie
(suis-je prêt à risquer de ne pas être servi ?) ou les disponibilités financières de chacun étant
multiples et variées, il n’y a aucune raison de penser que les réponses soient uniformes.

Une seule personne est disposée à payer 6 € ; c’est le montant maximum. Il est
clair que si le marchand retient ce prix, il trouvera un acheteur pour la pièce présentée sur
l’étalage mais il repartira avec son camion plein. Une autre personne annonce 5,5 €. Tant
que le prix reste fixé à un montant supérieur (5,6 ; 5,7... €), la situation reste donc inchan-
gée. En revanche, à 5,5 €, le marchand peut aller chercher un second potiron dans sa
réserve. Pour en vendre trois unités, il faudrait que le prix soit égal au montant maximum
indiqué immédiatement inférieur.
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ENCADRÉ 2.1
Différentes catégories de biens

En matière de consommation, on distingue des biens intermédiaires et des biens finals. Dans le
premier cas, il s’agit de produire d’autres biens. Les seconds répondent directement aux besoins
des consommateurs.

Toute consommation implique la destruction du bien. On parle de biens durables lorsque
cette dernière s’étale dans le temps ; ce n’est pas alors à proprement parler le bien que l’on
consomme mais les services qu’il permet de rendre.

S’il n’y a pas de satisfaction immédiate, mais plutôt acceptation d’un coût initial afin de se
ménager la possibilité de revenus futurs, on parle de bien capital.

1. Plus généralement et dans la mesure où il s’agit de biens pouvant être divisés en petites quantités (achat d’une
part de potiron par exemple), la demande augmente non seulement parce que le nombre d’acheteurs devient
plus important lorsque le prix baisse mais aussi parce que la quantité exprimée par chaque acheteur s’accroît.

2. Ce prix de réserve correspond au coût supporté quand on renonce à consommer ; bien entendu, ces notions
s’appliquent de la même façon quand on considère des portions de potiron.



En poursuivant ce raisonnement, il apparaît clairement que le nombre de potirons
vendus dépend non seulement du prix fixé, mais que la quantité est d’autant plus impor-
tante que ce dernier est bas 1. Si on appelle prix de réserve le montant maximum qu’une
personne accepte de payer pour obtenir un potiron 2, la quantité vendue au prix p sera exac-
tement égale au nombre de personnes ayant un prix de réserve supérieur ou égal à ce prix.
Le choix du potiron n’a évidemment aucune signification particulière et le résultat obtenu
est facile à généraliser.

Il peut être illustré à l’aide d’un graphique sur lequel on mesure, verticalement le
prix de réserve et horizontalement le nombre de personnes disposées à payer ce prix ou
davantage pour obtenir un potiron. La ligne en escalier obtenue (trait gras), qui relie une
quantité à un prix, peut être considérée comme une courbe de demande. Elle est décrois-
sante (figure 2.1) dans le sens où les deux grandeurs considérées, le prix et la quantité,
varient en sens contraire.

Remarquons pour terminer que plus on envisage un nombre de personnes impor-
tant, plus il est possible de supposer que les prix de réserve diffèrent très peu d’un individu
à l’autre, et plus les « marches » sont petites. La courbe de demande tend ainsi à prendre la
forme continue indiquée en trait plus fin.

1.1.2. La courbe d’offre

Un raisonnement symétrique, effectué en considérant le point de vue de tous les marchands
ayant sur leur étalage un potiron, va permettre d’obtenir la courbe d’offre. Signalons pour
commencer que ces marchands n’ont pas plus de raisons que les ménagères d’avoir des
aspirations uniformes. Si un grand nombre d’entre eux sera disposé à satisfaire un consom-
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Figure 2.1
Courbe de demande

Prix de réserve
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mateur annonçant un prix de réserve élevé, il n’en sera plus de même pour des montants
plus faibles. Pour accepter l’échange, le marchand doit en effet s’assurer qu’il y trouve son
compte ; de nombreuses considérations personnelles telles les conditions de production de
leurs potirons, leur stratégie (en partie liée à leur capacité de stockage), leur besoin de tréso-
rerie, lui permettent de se déterminer

En l’occurrence, nous admettrons facilement qu’à 6 € tous les marchands de
légume présents sur le marché ce jour là sont disposés à satisfaire la demande, mais que
certains d’entre eux préfèreront conserver leur marchandise (en espérant peut-être l’arrivée
de nouveaux acheteurs mieux disposés) si le prix diminue. Nous pouvons même avancer,
sans paraître trop audacieux, que l’effectif de ceux qui se « retirent du marché » sera d’au-
tant plus important que le montant atteint est bas. Cela suffit pour dire que la courbe d’offre
illustrant cette nouvelle relation entre prix et quantité est croissante 3, les deux grandeurs
considérées variant cette fois-ci dans le même sens. En adoptant les mêmes conditions de
généralisation que précédemment, on obtient finalement la figure 2.2.

Bien entendu, qu’il s’agisse de la demande ou de l’offre, une seule des considéra-
tions parmi toutes celles envisagées suffit pour valider le raisonnement. En attendant d’être
plus complet, on se contentera dans chaque cas de la première citée (la satisfaction atten-
due pour la demande, les coûts de production pour l’offre).
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Figure 2.2
Courbe d’offre
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3. Procédant à la même généralisation que précédemment à propos de la demande, deux raisons distinctes
permettent d’aboutir à ce résultat : quand le prix s’élève, non seulement le nombre de producteurs disposés à
vendre augmente, mais en plus chacun d’eux est incité à offrir davantage. Cette réalité peut également être
présentée en disant qu’à coût de production unitaire donné, une augmentation de prix élevant la marge incite
à produire plus ; ou encore : le coût unitaire pouvant s’élever avec la production, seule une augmentation de
prix peut inciter à un accroissement de l’offre.



Nous sommes ainsi en mesure d’affirmer que, toutes choses égales par ailleurs, les
courbes ont bien la forme indiquée.

1.2. Les influences de l’utilité et du coût
Après avoir dégagé les principaux résultats de façon intuitive, nous devons en préciser la
nature, en explicitant d’abord les déterminants de la demande puis ceux de l’offre.

1.2.1. Les déterminants de la demande

Le résultat auquel nous sommes parvenus repose sur des hypothèses très simplificatrices.
Il découle en particulier du désir que les consommateurs éprouvent pour le potiron — son
utilité, disent les économistes. Plus précisément, pour décrire comment les choses se
passent, on considère la satisfaction retirée de la dernière unité consommée 4, celle qui est
« à la marge » en quelque sorte d’où l’appellation d’ utilité marginale. Celle-ci baissant au
fur et à mesure que la quantité augmente, le prix que le consommateur est prêt à payer pour
une unité supplémentaire, son prix de réserve, diminue également. Il faut cependant recon-
naître que si ce désir a en soi de l’importance, dans la réalité nous procédons le plus souvent
par comparaison : faire un choix, c’est arbitrer entre diverses possibilités, la consommation
de potiron ou de poireaux par exemple. Cet arbitrage est fondé sur un ordre de préférences
établi à un moment donné, et propre à chaque individu. De plus, la ménagère 5 est con-
trainte par la nécessité de respecter son budget alimentation. Le montant de celui-ci a été
déterminé précédemment, au début du mois par exemple, et il influence la quantité de biens
qu’il est possible d’obtenir. Ce « pouvoir d’achat » est également influencé par l’évolution
des prix de tous les biens achetés. C’est dire que les déterminants de la demande sont
complexes. Non seulement le résultat obtenu est valable « toutes choses égales par
ailleurs » mais il ne l’est qu’à un moment donné pour un individu particulier.

Ces simplifications ne doivent pas nous empêcher de nous interroger sur les effets
d’une modification des données du problème. Dans cette perspective, continuant à consi-
dérer que les goûts ne changent pas (l’ordre des préférences reste le même), nous allons
privilégier deux déterminants particulièrement importants.

Interrogeons-nous tout d’abord pour savoir ce qui se passe lorsque le prix des
poireaux change, le revenu restant constant. Supposons par exemple qu’il diminue (le
raisonnement étant symétrique dans l’hypothèse d’une hausse) ; il est donc possible d’ob-
tenir une quantité plus importante de poireaux sans que le budget alimentation ne soit
davantage chargé. Concrètement et plus généralement, la contrainte budgétaire apparaît
moins forte puisque le consommateur peut se procurer des quantités plus grandes non
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4. Si u(x) désigne l’utilité de la quantité consommée x d’un bien X , l’utilité marginale est la dérivée de cette

fonction, notée u(x), puisque par définition u(x) = lim�x→0
�u

�x
.

5. Ce terme est pris dans un sens générique ; en aucune façon nous ne voulons, en l’employant, dissuader les
hommes de faire les courses, encore moins le leur interdire.



seulement de poireaux mais aussi de potiron dans la mesure où on réalise une économie en
payant moins cher les premiers.

Pour analyser le sens de ce résultat, il suffit de préciser que l’arbitrage entre les
différents biens qui vont constituer le « panier de la ménagère » s’effectue en fonction de
leurs prix relatifs. En l’occurrence, la baisse du prix des poireaux entraîne la hausse du prix
relatif du potiron ; le consommateur a donc intérêt à choisir un nouveau panier de biens
contenant une part plus importante de poireaux. Nous observons une substitution entre
différents biens pour satisfaire le même besoin 6.

Deux enseignements peuvent être tirés de ces premières constatations (l’hypothèse
d’une hausse de prix aboutirait à des résultats symétriques) :

• la baisse du prix des poireaux est à l’origine d’un accroissement de leur demande
non seulement parce qu’ils apparaissent relativement moins chers que le potiron,
mais aussi du fait du relâchement de la contrainte budgétaire ;

• bien que le prix du potiron reste inchangé, sa quantité demandée est donc modi-
fiée, à la baisse du fait de l’augmentation de son prix relatif, à la hausse si on
considère la modification de la contrainte budgétaire.

Ce résultat est généralisable lorsqu’il existe un grand nombre de biens : il suffit que
le prix d’un seul d’entre eux se modifie pour que toutes les quantités demandées changent.
Cette interdépendance explique la complexité des phénomènes économiques.

Envisageons maintenant l’hypothèse d’un changement du montant du budget nour-
riture des consommateurs (plus généralement du revenu).

Les effets sont a priori plus simples à étudier. Il suffit de tirer les conséquences des
remarques faites à l’occasion de la prise en compte de la contrainte liée au revenu disponi-
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ENCADRÉ 2.2
Notion d’utilité

Il suffit que quelque chose soit désirée pour qu’elle soit qualifiée d’« utile », et cette chose est
alors appelée « bien ». Le terme utile doit donc être entendu d’une façon très particulière lorsqu’il
est employé par un économiste. Toute référence à la satisfaction du consommateur est évidem-
ment éminemment subjective, chaque individu ayant ses propres préférences.

La difficulté réside dans la mesure de cette utilité, dans l’élaboration d’une échelle hiérarchique
en quelque sorte entre les différentes sources d’utilité ce qui permettrait d’en apprécier le degré.

Dans cette perspective, l’affectation d’un chiffre précis à chaque niveau d’utilité peut appa-
raître comme la meilleure solution, la plus précise d’abord, permettant d’effectuer des opérations
élémentaires ensuite. Cette utilisation de nombres précis aboutit à la notion d’utilité cardinale.

On peut toutefois se contenter d’effectuer un classement en mentionnant uniquement l’ordre,
d’où l’expression d’utilité ordinale, dans lequel on place les biens ou l’indifférence que l’on
éprouve.

6. Dans un tout autre domaine, nous concevons aisément que si le prix des voyages en avion sur les lignes inté-
rieures baisse, la fréquentation du TGV diminue.



ENCADRÉ 2.3
Notion d’élasticité

L’élasticité est un coefficient permettant de mesurer la sensibilité d’un phénomène à un autre
phénomène, en faisant le rapport des variations relatives (c’est-à-dire exprimées en pourcentage)
des variables retenues comme indicateur de ces deux phénomènes. Plus ce coefficient est élevé
(en valeur absolue), plus l’influence est forte. Inversement, dans l’hypothèse d’une absence totale
de relation, l’élasticité est nulle 1.

En d’autres termes, une élasticité de la consommation par rapport au revenu de 0,4 par
exemple signifie qu’une hausse de ce dernier de 1 % entraîne une augmentation de 0,4 % de la
consommation.

À l’évidence, l’application concrète de cette notion, très importante en matière de prévisions
notamment, présente de réelles difficultés puisque l’interprétation des résultats des calculs oblige
à supposer que toute variation observée a été totalement induite par le facteur dont on prétend
mesurer l’influence.

Malgré ces réserves, nous pouvons donner, à titre d’illustrations, quelques résultats d’esti-
mations récentes faites pour différents types de consommation, par rapport au revenu d’une part,
au prix des biens considérés d’autre part :

Note de lecture : Pour les produits en italique, les résultats sont considérés comme fragiles.

Source : Faure, M.-E., Soual H., et Kerdrain C., “La consommation des ménages dans la crise”, INSEE, Note de conjoncture, juin 2012, p. 30.

1 Pour des variations infinitésimales, cette  notion peut s’exprimer en utilisant les propriétées de la formu-
lation  mathématique ; si une variable y dépend d’une variable x de manière fonctionnelle [y = l(x)],
l’élasticité est donnée par :

lim
�x→0

�y
y

�x
x

, soit e = dy

dx

x

y
ou e = l ′x

x
y .

Élasticité-revenu 
 
Élasticité-prix 

Non significativement 
différente de zéro 

Faible (< 0,5) Proche de 1 mais < 1 Forte >1 

Faible (<0,5) ou non 
significativement différente 
de zéro 

Textile-cuir Produits 
alimentaires, 
Énergie, Services 
aux ménages 

Transport Matériels de 
transport, 
Services 
financiers 

Importante (> 0,5 et <  1)  Autres produits 
industriels 

 Biens 
d’équipement, 
Information-
Communication 

Forte (>1)   Commerce Hébergement-
Restauration 
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ble : le consommateur sera en mesure d’obtenir une quantité plus grande de tous les ingré-
dients nécessaires à la confection de son potage si le revenu augmente, plus faible dans
l’hypothèse inverse. Ce résultat est important pour comprendre certains phénomènes de la
vie courante, le fait en particulier que les personnes achètent des quantités de plus en plus
grandes de certains biens malgré la stabilité de leur prix ou même l’augmentation de ce
dernier.
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Nous pouvons faire deux remarques pour compléter ces résultats.

En premier lieu, tous ces déterminants évoluent simultanément. Du point de vue
de la méthode d’analyse, il va falloir « isoler » l’un ou l’autre pour apprécier son influence,
quitte à simplifier la réalité. En pratique, on calcule des élasticités pour mesurer l’intensité
et le sens des liaisons entre phénomènes.

En second lieu, les résultats obtenus sont ceux qui apparaissent les plus logiques.
Des « exceptions » restent cependant possibles, soit à cause de phénomènes de saturation,
soit parce que certains individus sont sensibles à la mode ou cherchent à se singulariser. Il
se peut alors qu’une baisse de prix n’entraîne pas d’accroissement de consommation dans
le premier cas, qu’une hausse de prix suscite un intérêt supplémentaire dans le second. Il
en est de même en ce qui concerne l’influence du revenu sur la demande : l’élévation du
premier permettant de se procurer des biens plus élaborés (du potage chez un traiteur), on
supprimera de sa consommation les légumes frais destinés auparavant à se confectionner
soi même du potage.

L’élaboration des lois de demande (cf. section suivante) a pour objet de synthéti-
ser toutes ces considérations, en mettant en évidence des relations stables entre différentes
variables (quantité demandée, prix, revenu essentiellement).

Avant de les expliciter, il est nécessaire d’approfondir le côté offre.

1.2.2. Les déterminants de l’offre

Le marchand de légumes (plus généralement, le producteur) est, à côté du consommateur, le
deuxième acteur de cet échange qui constitue le cœur de la vie économique. Pour expliciter
son comportement, il convient d’intégrer un certain nombre de préoccupations complémen-
taires, en distinguant la décision de vendre ou ne pas vendre de celle de produire ou non.

L’acceptation plus ou moins rapide de céder sa marchandise est d’abord influen-
cée par les coûts qu’il a dû supporter pour l’obtenir. L’ensemble des dépenses liées à la
production dépend de la quantité de cette dernière : certes, une partie des coûts, les loyers
des bâtiments par exemple, sont fixes ; mais d’autres évoluent soit proportionnellement à
la production, comme les achats de matières premières, soit non proportionnellement selon
que les rendements sont croissants ou décroissants.

En divisant le coût total ainsi obtenu par la quantité produite, on obtient le coût
unitaire. Tant que le premier augmente moins vite que la seconde, ce dernier diminue. La
réciproque étant vraie, on représente traditionnellement l’évolution du coût moyen en fonc-
tion de l’accroissement de la quantité produite par une courbe ayant l’allure générale d’un
« U » (voir figure 2.4 p. 43). Pour se déterminer, le marchand a également besoin de savoir
quelle est l’importance de l’augmentation du coût total qu’il devra supporter s’il décide de
produire une unité supplémentaire d’un bien. Le résultat de ce calcul, renvoyant à la notion
de coût marginal, sera comparé au supplément de recette, ou recette marginale, que devrait
procurer la mise sur le marché de cette nouvelle production7.

7. Sachant que le coût unitaire diminue (respectivement augmente) tant que le supplément de coût est inférieur
(respectivement supérieur) à la moyenne qu’il représente, la courbe de coût marginal coupe celle du coût
moyen en son minimum.
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Ces indications servent de fondement à la détermination du niveau optimal de
production, en précisant qu’à court terme la capacité et les conditions de production sont
fixées ; plus précisément, nous retrouvons notre résultat « intuitif » selon lequel plus le prix
auquel peut être vendu un bien s’élève, plus le volume de production rentable augmente.

En revanche, lorsqu’on dispose d’un peu plus de temps pour réagir, le choix de la
taille optimale se pose également. Il nous faut donc expliciter les décisions prises par le
producteur.

En général, c’est au sein de l’entreprise, quelle que soit sa taille et son statut juri-
dique, que s’effectue la production. La première entreprise est en effet apparue le jour où
une personne prévoyant la nécessité de satisfaire, dans un futur plus ou moins proche, un
besoin particulier, a organisé la transformation, à l’aide d’outils, de différents objets pour
les rendre aptes à répondre à cette demande. Ce « travail », effectué sur des « ressources
naturelles » ou des produits semi-finis, à l’aide d’un « capital », doit permettre de tirer le
meilleur parti des moyens mis en œuvre et/ou d’obtenir plus rapidement un résultat.

Outre la prise en compte de la demande (fonction commerciale) que nous suppo-
serons correctement appréciée, deux types de considération s’imposent au producteur-
vendeur : il doit résoudre non seulement des problèmes techniques (c’est le rôle de
l’ingénieur) mais également financiers.

L’ingénieur de fabrication indique le processus permettant de transformer dans les
meilleures conditions différents facteurs, appelés « inputs », afin de disposer d’un objet
particulier ou « output ». Son raisonnement se situe dans le cadre d’une technologie
donnée. Il s’agit alors de savoir ce qui se passe lorsque, disposant d’une quantité donnée de
capital composé d’immobilisations sous forme de bâtiments, de machines et de connais-
sances formant un tout indivisible mais adaptable, on lui associe des quantités variables de
travail ; appelant combinaison productive le rapport entre les quantités de ces deux facteurs,
celle-ci n’est donc pas fixe.

Puis, adoptant une perspective de long terme, c’est-à-dire se donnant la possibilité
de modifier les quantités de tous les facteurs sans exception, l’entrepreneur s’interroge sur
les avantages et les inconvénients de produire dans le cadre d’une exploitation plus ou
moins importante. Modifier l’échelle de production revient à faire varier simultanément et
dans les mêmes proportions les quantités utilisées de tous les facteurs. Concrètement, il
s’agit de se demander si la fusion de deux, trois, etc. entreprises parfaitement identiques,
afin de disposer d’une seule unité deux, trois, etc. fois plus grande est bénéfique.

La première réponse qui vient à l’esprit est qu’à une échelle double, triple, etc.
correspond une production également double, triple, etc. Les rendements à l’échelle
seraient alors constants ; on peut admettre en effet que globalement il soit indifférent de
produire dans cinq entreprises distinctes utilisant chacune trois machines installées dans un
bâtiment de 200 m2 et actionnées par dix ouvriers, ou dans une seule entreprise possédant
quinze machines, une surface de 1000 m2 et employant cinquante personnes. Cela n’est
pourtant pas toujours vrai.

Pour des raisons de technique ou d’organisation, il se peut que la production
augmente dans une proportion plus forte (parce que le regroupement de certaines activités
est un facteur d’efficacité, de meilleure synergie), ou au contraire plus faible (parce que la
fusion est source de gaspillages ou de lourdeurs administratives), que la quantité de facteurs



ENCADRÉ 2.4
Économies d’échelle

Plusieurs facteurs sont à l’origine de ce phénomène. Parmi les plus couramment évoqués on peut
citer :

• des raisons techniques que nous pouvons illustrer, dans le cas des unités de production indus-
trielle, en reprenant l’analogie du pipeline proposée par P. Samuelson et W. Nordhaus (voir
Economics, 13e édition, 1989, pp. 503-504) : “si on fait passer le diamètre d'un pipeline de
12 pouces (0,304 m) à 24 pouces, on passe de 43 000 barils par jour à 185 000…”. L'expli-
cation serait la suivante : le volume d'un pipeline est donné par : π x longueur x rayon au
carré ; en conséquence, si on double le rayon, on multiplie la capacité par 4 alors que le coût
n'est que doublé puisqu'il dépend du périmètre ;

• la taille initialement élevée de certains équipements industriels, justifiant l’installation d’uni-
tés d’accompagnement en conséquence ;

• le fait que les frais généraux ne croissent pas aussi rapidement que le chiffre d’affaires.

L’offre et la demande 39

utilisés. Les rendements d’échelle sont alors respectivement croissants ou décroissants. Ce
n’est que dans l’une ou l’autre de ces deux hypothèses que la question de la taille optimale
de l’entreprise se pose.

En pratique, il existe souvent des seuils à franchir entre lesquels certains facteurs
sont sur-employés par rapport à d’autres, d’où la possible alternance de rendements à
l’échelle croissants et décroissants et la référence privilégiée à l’hypothèse de rendements
constants en moyenne. Il n’en reste pas moins vrai que cette question doit faire l’objet d’un
réel pragmatisme.

Dire que la maximisation du profit est fonction des quantités de facteur utilisées,
c’est reconnaître qu’elle dépend de la quantité produite et plus précisément, pour une tech-
nologie donnée, de la forme de la fonction de coût : il s’agit de produire jusqu’à ce que le
coût marginal, supposé croissant avec la production, soit égal au prix de vente. Mais la
plupart des décisions prises exigent des délais pour être concrétisées. À la limite, à un
moment donné, l’offre doit être considérée comme fixée et représentée par une droite verti-
cale.

En définitive, concernant le côté offre, la distinction selon la durée de la période
d’analyse est capitale. C’est la confrontation de ces comportements, celui des consomma-
teurs d’une part, des producteurs d’autre part, qui explique la formation des prix dont nous
allons synthétiser les mécanismes.

2. LES MÉCANISMES DE L’OFFRE ET DE LA DEMANDE
Les lois de la demande, expression synthétique des processus à l’origine du comportement
des consommateurs, sont directement tirées de ces résultats. Confrontées à la réalité de
l’offre, elles permettent de comprendre comment, selon la théorie économique tradition-
nelle, les prix peuvent se former sur des marchés par confrontation de l’offre et de la
demande.
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2.1. Le comportement de la demande
Dans un premier temps, on limite l’analyse à une période suffisamment courte pour que le
revenu puisse être considéré comme invariable. Puis cette restriction est levée afin d’élar-
gir notre capacité d’explication.

2.1.1. L’analyse dans le court terme

De tout ce qui précède, nous en déduisons qu’en règle générale, la quantité demandée d’un
bien est d’autant plus importante que son prix unitaire est bas (et réciproquement). On dit
que la relation prix-quantité est décroissante (ou négative), ce qui se représente par une
courbe orientée NO-SE (voir D sur la figure 2.3). Toutes les autres données du problème
étant fixées, seuls les différents points de la courbe sont considérés, ce qui revient à se
déplacer le long de la courbe représentative de cette relation.

Son allure générale étant acquise, il reste à préciser que les réactions à une modi-
fication du prix peuvent être plus ou moins fortes : plus la représentation graphique se
rapproche d’une position verticale, plus cela signifie que les quantités sont peu sensibles
aux variations de prix ; on dit que la demande est rigide.

2.1.2. L’analyse dans le long terme

Les phénomènes deviennent plus complexes dès que l’on allonge la période d’analyse. À
ce moment-là en effet, il n’est plus possible de supposer que l’environnement reste
inchangé. Le revenu du consommateur en particulier, mais aussi ses goûts, peuvent se
modifier.

Plaçons-nous dans la première hypothèse. L’effet de revenu jouant à plein, le
consommateur est en mesure d’acheter, à chaque niveau de prix considéré, une plus grande
quantité de bien après l’augmentation du revenu qu’avant (passage de la quantité q2 à q ′

2

pour un prix p2 constant par exemple). Si on effectue la même opération pour différents
niveaux de prix, on peut vérifier graphiquement que ce phénomène se traduit par un dépla-
cement de la courbe vers la droite (vers la gauche si le revenu diminue dans le temps) qui
ne doit pas être confondu avec le déplacement le long de la courbe envisagé ci-dessus.

Cette distinction fondamentale entre un déplacement le long de la courbe et le
déplacement de la courbe, ou très exactement entre un raisonnement toutes choses égales
par ailleurs et la prise en compte de l’instabilité de l’environnement dans lequel les phéno-
mènes étudiés se déroulent, permet de mieux comprendre des observations courantes de la
vie de tous les jours.

Ainsi, la hausse du prix des cigarettes résultant d’une augmentation des taxes
(passage de p1 à p2 sur la figure 2.3) qui devrait entraîner une diminution de la quantité
demandée (de q1 à q2) n’empêche pas que la quantité réellement demandée soit également
en hausse (passage de q1 à q ′

2) si dans le même temps le pouvoir d’achat s’est amélioré. Le
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Figure 2.3
Déplacement le long de la courbe ou de la courbe

Prix du bien A

Quantité du bien A

p1

p2

0 q2 q1 q'2

D'

D

D : relation prix-quantité
demandée à la date t

D' : relation à la date t'

même raisonnement s’appliquerait dans l’hypothèse d’un changement de goût des
consommateurs en faveur de la consommation de cigarettes.

Bien entendu, les situations effectivement constatées sont la résultante de
nombreuses influences. D’ailleurs, plus on se rapproche d’un comportement personnalisé,
moins les tendances générales que nous venons de repérer sont applicables. L’appartenance
à un groupe social particulier, à une communauté culturelle, le milieu (géographique) dans
lequel on vit, viennent perturber les résultats généraux. Il n’est pas inutile, à ce stade de la
présentation, de rappeler que les comportements économiques traduisent une action
humaine, dictée par des choix individuels. Elle ne peut sûrement pas être réduite à une
mécanique. Autant l’outil graphique (ou mathématique si on explicite sous forme fonc-
tionnelle les relations représentées par des courbes) permet de rendre la présentation plus
précise et d’en illustrer les résultats, autant elle risque d’être trompeuse si elle devient une
fin en soi.

La demande dont il vient d’être fait état s’adresse à ceux qui produisent les biens
ou les services. La rencontre s’effectue, comme nous l’avons vu au début de ce chapitre,
sur le marché, l’expression ayant été généralisée même lorsqu’il ne s’agit pas de légumes
achetés à l’étalage d’un marchand ambulant...

2.2. La confrontation de l’offre et de la demande
Nous avons mis en évidence deux types de relations entre prix et quantités. Il reste à
étudier de quelle façon et avec quelles conséquences les réalités de la production sont en
mesure de satisfaire les besoins des consommateurs.



FONCTIONNEMENT DES MARCHÉS42

2.2.1. Les réalités de la production

Dès qu’il est possible de modifier les capacités de production installées, les perspectives de
profit justifieront de les augmenter. Cet accroissement de la quantité offerte va toutefois
provoquer une diminution du profit, celui-ci ayant même tendance à s’annuler. Pour le
montrer, il suffit de considérer la fonction d’offre et la courbe correspondante telle qu’elle
a été définie à la section précédente.

En particulier, nous sommes fondés à privilégier l’existence d’une relation quan-
tité offerte-prix de vente dont les caractéristiques dépendront des conditions dans lesquel-
les les coûts se forment.

ENCADRÉ 2.5
L’évolution des comportements sur le long terme

Les goûts ou les préférences se modifient au cours du temps ; une façon de le vérifier est de calcu-
ler des coefficients budgétaires, c’est-à-dire les parts relatives de différents postes de dépense par
rapport à la consommation des ménages.

On constate ainsi que d’importantes transformations ont touché la sphère de la consomma-
tion depuis les années 60.

Source : INSEE — Comptes nationaux

CATEGORIES

   DE BIENS 

1960  1980  2000  2010  

ALIMENTATION

 

27,5 % 16,4 % 13,8 % 12,6 % 

HABILLEMENT

 

10,1 % 6,1 % 4,2 % 3,3 % 

LOGEMENT 9,7 % 15,4 % 18,1 % 19,3 % 

EQUIPEMENT

 

7,9 % 6,4 % 4,8 % 4,4 % 

SANTE 1,9 % 1,6 % 2,5 % 2,9 % 

TRANSPORTS

COMMUNICATIONS

 

9,5 % 13,3 % 13,8 % 12,7 % 

LOISIRS ET 

CULTURE 

6,1 % 6,9 % 7,2 % 7,1 % 

AUTRES 13,1 % 13,7 % 13,2 % 13,2 % 

DEPENSE DE 

CONSOMMATION 

SOCIALE

 

14,1 % 20,1 % 22,4 % 24,4 % 
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ENCADRÉ 2.6
Demande de caractéristiques

Pour tenir compte des phénomènes de différenciation, certains auteurs 2 ont proposé d’analyser
la demande en supposant que l’utilité des consommateurs n’est pas définie directement en termes
de biens mais plutôt d’après les qualités de ces derniers ; celles-ci ont beau être objectives, elles
sont évaluées différemment par chaque consommateur et désignées par le terme général de carac-
téristiques. Chaque bien peut donc être considéré comme un ensemble de caractéristiques
(vitesse, sécurité, confort s’agissant d’une automobile par exemple).

Cette analyse s’applique plus facilement aux biens pour lesquels le repérage des qualités
désirables ne pose pas trop de difficultés ; c’est le cas des biens durables en particulier. Elle
permet de définir différents marchés en regroupant des produits suffisamment proches dans
l’espace des caractéristiques.

Cette approche ouvre de nouvelles perspectives, en permettant par exemple de mieux saisir
le rôle de la publicité : l’un de ses objectifs est d’agir sur les préférences des consommateurs afin
de modifier leur distribution dans l’espace des caractéristiques ; en renforçant la fidélité de la
clientèle à une marque, elle réduit également la substituabilité entre produits voisins.

Dans cette optique, la nouvelle théorie du consommateur consistera à retenir une fonction
d'utilité ayant la forme générale suivante :

U = U (alimentation, déplacement, information, etc.),

c’est-à-dire renvoyant à des “arguments” (entre parenthèses, les intitulés étant strictement illus-
tratifs) qui ne sont plus des biens mais des satisfactions que l'individu cherche à produire en
combinant les différents biens et services entre eux ; ces derniers ne sont plus l'objet du désir, ils
ne sont que les facteurs de production, évolutifs et interchangeables selon l'évolution des coûts ou
des techniques, contribuant à satisfaire les « véritables » besoins qui se trouvent dans la fonction
d'utilité. Celle-ci peut alors rester parfaitement stable même si les techniques de production des
satisfactions adoptées par les individus, et donc les modes de consommation, évoluent rapide-
ment.

Dès lors, un changement dans le mode de consommation (voir encadré 2.5) peut être compa-
tible avec l’hypothèse de stabilité des préférences : un même besoin stable est satisfait par des
biens différents, utilisés seuls ou combinés entre eux…

Cette nouvelle théorie permet ainsi de comprendre des phénomènes qui ne pouvaient être
expliqués en l'absence d'hypothèse supplémentaire sur les goûts ou les préférences.

Ainsi, en ouvrant la possibilité d’intégrer :

• le coût du temps, négligé par la théorie traditionnelle, comme l'un des facteurs de production
des satisfactions, elle permet par exemple d’expliquer la baisse de la natalité dans les pays
riches (voir chapitre 14) sans qu’il soit nécessaire de considérer que les individus aiment
moins les enfants, mais simplement en remarquant que dans un contexte où le prix du temps
s'élève tandis que celui des biens diminue, des individus rationnels vont chercher à satisfaire
les mêmes besoins, supposés constants, en adoptant des méthodes qui économisent le temps
et utilisent de plus en plus de biens et services marchands ;

• le capital humain de l'individu, c'est-à-dire l'ensemble des expériences, connaissances, quali-
fications qu'il a acquises depuis sa naissance, dans la fonction de production des satisfac-
tions, elle offre la possibilité d’expliquer pourquoi différents individus, éprouvant le même
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besoin de détente, ou de création, ou d'émotion, peuvent être plus ou moins capables de
produire des satisfactions avec un ensemble donné de biens et services.

En définitive, avec cette nouvelle approche, nous pouvons continuer à raisonner en laissant
de côté l’évolution des goûts, sans pour autant considérer que ces derniers, tout comme l'amour,
la personnalité, etc., sont sans importance dans les comportements humains.

Précisons pour compléter qu’en procédant ainsi, l'économiste n'adopte pas une position
philosophique sur cette question ; il ne fait qu’appliquer une méthode d’analyse. Il faut bien
admettre en effet que, quelle que soit l'importance réelle des goûts et des préférences, ceux-ci ne
peuvent fournir que des explications impossibles à réfuter, par conséquent non scientifiques. En
revanche, la possibilité de disposer d’une méthode permettant de raisonner comme si les goûts et
les préférences étaient stables et sans incidence sur les changements de comportement, permet
d'émettre des hypothèses réfutables qui autorisent une prévision efficace des comportements. Et
c’est bien cela l’essentiel.

2 LANCASTER, K.J., « A New Approach to Demand Theory », Journal of Political Economy, 74, 1966.

Ayant constaté que la situation optimale correspondait à l’égalité entre prix et coût
marginal, supposons que les conditions de production d’un bien X soient correctement
traduites par les données rassemblées dans le tableau ci-dessous. On vérifie directement
que si le prix de marché s’établit à 50 u.c. (unités de compte) par exemple, le producteur
aura intérêt à fabriquer 3 unités ; si le prix passe à 80 u.c., le producteur aura intérêt à fabri-
quer entre 4 et 5 unités ; s’il s’élève à 100 u.c., il produira entre 5 et 6 unités, etc. La quan-
tité produite d’un bien augmente bien avec son prix. Conformément aux données choisies,
les coûts moyen et marginal sont égaux, à 50 u.c., pour 3 unités produites. Le coût moyen
est alors au plus bas. Cela suffit pour dire que si le prix du marché tombe au-dessous de ce
montant, l’entrepreneur est en perte et il a intérêt à cesser toute production. Ainsi, la courbe
d’offre se confond avec la portion de la courbe de coût marginal située au dessus de la
courbe de coût moyen.

On définit de cette façon, pour chaque entreprise, un niveau minimum de prix en-
deçà duquel elle s’abstiendra de produire (sur la figure 2.4, la courbe d’offre correspond
aux portions O A puis P B). Bien entendu, comme il n’y a pas de raison de croire que
toutes les entreprises fabriquent dans les mêmes conditions, des entrées sur le marché
comme des sorties se font à tous niveaux de prix.

Nombre d’unités (x) Coût variable total (C) Coût variable moyen (C /x) Coût marginal (Cm)

1 60 60 60

2 100 50 40

3 150 50 50

4 210 52,5 60

5 300 60 90

6 450 75 150
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Figure 2.4 Évaluation du coût moyen et du coût marginal

0

160

140

120

100

80

60

40

20

1 62 543
Quantités

Coûts

P

B
Coût marginal

Coût moyen

A

Pour obtenir l’offre totale, il suffit d’additionner les quantités fabriquées (éven-
tuellement égales à zéro) par chaque entreprise pour un prix donné. L’arrivée de nouvelles
entreprises ou l’augmentation des quantités fabriquées par celles qui existent, toutes étant
motivées par la perspective de faire un profit, contribuent à accroître la quantité de biens
mise sur le marché. Pour une demande inchangée, il en résulte une baisse de prix, et cela
jusqu’au moment où ce dernier étant exactement égal au coût unitaire, le profit est nul.

Ajoutons qu’en longue période, comme les entreprises peuvent investir, modifier
leurs courbes de coûts, accroître leur capacité de production, l’offre progresse globalement.
Les entreprises produisant plus, à chaque niveau de prix, qu’au cours de la période précé-
dente, c’est l’ensemble de la courbe qui se déplace vers la droite.

Pour les mêmes raisons, l’élasticité de l’offre est plus forte qu’en courte période au
cours de laquelle les adaptations sont plus difficiles.

Ayant défini les conditions de détermination de la demande et de l’offre, nous
disposons des deux composantes de tout prix, en précisant toutefois que chacune d’elle est
constituée des décisions libres d’un très grand nombre d’individus indépendants. Leur
coordination et la synthèse sont faites sur les marchés.

2.2.2. Le rôle des marchés

Dans une économie de ce type, la liberté des prix sert donc de système de régulation. Dans
ce cas en effet, le prix synthétise toute l’information disponible ; non seulement il exprime
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ENCADRÉ 2.7
La concurrence pure et parfaite

La notion de concurrence pure et parfaite renvoie à des conditions très précises qu’il convient de
bien connaître puisqu’elles doivent être vérifiées pour que les enseignements de l’analyse soient
corrects.

Elles concernent les états de pureté et de perfection.

Le premier signifie d’abord qu’il ne peut y avoir entente préalable, l’influence de chaque
intervenant étant insignifiante par rapport à l’ensemble ; on parle d’atomicité du marché, la multi-
tude étant une garantie de l’indépendance des prix par rapport aux agissements de chacun.
Ensuite, l’objet de l’échange doit être indifférencié, tant du côté de l’offre (produit interchangea-
ble) que du point de vue de sa perception ; c’est la condition d’homogénéité. Enfin, la liberté
d’entrer dans le marché ou d’en sortir doit être totale ; c’est la fameuse fluidité.

Quant à la perfection, elle désigne la transparence du marché : à tout instant il existe une
information complète, universelle, instantanée sur les quantités offertes et demandées à un prix
donné. On y ajoute la parfaite mobilité des facteurs de production.

La notion de concurrence potentielle permet de retrouver les résultats obtenus avec l’hypo-
thèse de concurrence pure et parfaite même dans le cas où l’atomicité n’est pas effectivement
réalisée.

L’idée de départ est qu’il suffit que la liberté d’accès dans la branche soit totale pour que la
seule existence de concurrents en puissance suffise à induire de la part des entreprises en place
un comportement conforme aux enseignements du modèle de référence. On dit dans ce cas que
le marché est contestable3. Cela suppose que les concurrents en puissance puissent non seulement
opérer dans les mêmes conditions de coût et de demande que les entreprises déjà établies, mais
en plus se retirer sans avoir à supporter de perte nette.

3 BAUMOL, W.J., PANZAR, J.C. et WILLIG, R.D., Contestable Markets and the Theory of Industry Structure,
New York, Harcourt, 1982. La théorie des marchés contestables est aujourd’hui considérée comme fausse
par des économistes comme Joseph Stiglitz (Prix Nobel 2001). Selon eux, dès qu’un concurrent potentiel
s’installe sur le marché, les compagnies en place baissent violemment leurs prix pour éliminer la nouvelle
entreprise (Stiglitz, J.E., « Quand le capitalisme perd la tête », Fayard, 2003).

les préférences et les prévisions des acteurs de la vie économique, mais en plus il les incite
à les réviser. Encore faut-il signaler que leurs influences sur les marchés jouent différem-
ment selon l’intervalle de temps considéré.

À un instant précis, la détermination du prix est commandée par la position réci-
proque des deux courbes. Sur la figure 2.5, le point E d’intersection désigne le seul cas
dans lequel les prétentions des offreurs et des demandeurs concordent. En revanche, un prix
égal à P ′ aboutit à un excès d’offre (AB) tandis qu’un prix P ′′ est à l’origine d’un excès
de demande (C D).

En se plaçant dans la durée, nous avons vu que les courbes sont susceptibles de se
déplacer. Les notions d’augmentation (de diminution) de l’offre ou de la demande changent
alors de signification : dire que l’offre par exemple augmente entre les dates t et t ′ c’est dire
que, pour chaque prix hypothétique considéré, la quantité offerte est plus élevée.



Les conséquences de ces modifications sont désignées par l’expression générale de
loi de l’offre et de la demande. Valable dans le cadre de la concurrence pure et parfaite, elle
se résume en deux propositions que nous énonçons en conclusion de ce premier chapitre et
dont la démonstration graphique est immédiate :

• une baisse de prix résulte d’une augmentation de l’offre, la demande étant cons-
tante, ou d’une diminution de la demande si l’offre reste constante ;

• une réduction de l’offre à demande inchangée ou une augmentation de cette
dernière quand l’offre n’est pas modifiée provoquent une hausse de prix.

Le prix ainsi établi étant fonction de l’utilité marginale comme les développements
qui précèdent ont permis de le montrer, nous comprenons mieux quelle peut être l’influence
de la rareté sur la valeur des biens : la première étant décroissante, le prix est d’autant plus
élevé que le nombre d’unités disponibles est réduit.

Le « paradoxe de l’eau et du diamant » trouve ainsi son explication, la première
étant plus utile que le second, dont le prix est cependant beaucoup plus élevé. C’est dire
l’importance de cette référence à l’utilité marginale dans la formation des prix.
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Figure 2.5 Confrontation de l’offre et de la demande
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LES DIFFÉRENTS MARCHÉS

1. Différents types d’ajustement 
2. Les marchés de biens et le marché du travail 
3. Les marchés des changes et les marchés financiers 
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Parcours droit : le marché, dont tout le monde a entendu parler, est un mode de coor-
dination parmi tant d’autres. La question posée est celle de savoir comment il est possi-
ble de coordonner, afin de les rendre compatibles, une multitude de projets individuels.
Lorsque nous aurons précisé que cette nécessité n’est pas propre aux économistes et
qu’elle est également traitée par d’autres disciplines par l’intermédiaire de règles de
droit ou de morale pour citer des pratiques courantes, mais aussi par les us et coutu-
mes, il apparaitra que la lecture de ce chapitre doit être effectuée dans les mêmes condi-
tions que celle du chapitre précédent, mises à part quelques précisions d’ordre
technique, signalées par le pictogramme ‘parcours spécialisé’ et qui pourront être lais-
sées de côté sans inconvénient. L’essentiel, à l’issue de cette lecture, est d’avoir pris
connaissance des divers types de marchés, car il n’existe pas UN marché, et d’avoir
compris la logique des différentes modalités d’ajustement.

La théorie économique parle des « marchés » et privilégie les ajustements par les prix et/ou
par les quantités. Dans la réalité, leurs modes de fonctionnement sont complexes pour
plusieurs raisons. En premier lieu, le pourcentage d’ajustements par les prix et par les quan-
tités est variable d’un marché à l’autre. Leurs vitesses de réaction aux déséquilibres sont
également diverses : si les marchés des changes et les marchés financiers sont très réactifs,
les marchés de biens et services sont beaucoup plus lents et le marché du travail est souvent
d’une rigidité surprenante. Enfin, d’autres modalités d’ajustement que celles qui sont privi-
légiées par la théorie économique jouent un rôle fondamental dans le fonctionnement réel
des marchés : les importations, les délais de livraison et d’attente, la gestion à flux tendus,
le stockage-déstockage sont des exemples de mécanismes importants dans la régulation du
système économique. Cette prise en compte des spécificités des différents marchés est une
dimension essentielle de travaux récents de macroéconomie.

Dans le chapitre précédent, nous avons présenté la théorie traditionnelle des marchés. Il
convient maintenant de confronter cette théorie à la réalité. Nous commencerons par inven-
torier les mécanismes d’ajustement des marchés de l’économie réelle. Nous étudierons
ensuite les marchés de biens ainsi que les marchés du travail. Nous terminerons ce chapi-
tre par une analyse des spécificités des marchés des changes, des marchés financiers et des
marchés dérivés.
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Figure 3.1
Déséquilibre de marché
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1. DIFFÉRENTS TYPES D’AJUSTEMENT
Lorsque, sur un marché, l’offre et la demande sont à des niveaux différents, des
ajustements sont nécessaires pour les rendre compatibles. Si, par exemple, les quantités
offertes sont inférieures aux quantités demandées, il existe ce que les économistes appel-
lent un « excès de demande » (AB sur la figure 3.1, puisque l’abscisse de A correspond à
la quantité offerte au prix P0 qui prévaut sur le marché et celle de B à la quantité deman-
dée). Cet excès de demande peut être résorbé de quatre façons :

• par augmentation du prix ;
• par déstockage ;
• par recours accru aux importations ;
• par un mécanisme de délai ou de file d’attente.

Reprenons ces différents points.

1.1 Ajustement par variations du prix
Il s’agit là du mécanisme « classique » ou « normal » ; celui qui est privilégié dans les
manuels d’économie.

1.1.1 Description du mécanisme classique d’ajustement
par le prix

En cas d’excès de demande, une augmentation du prix, nous l’avons vu, décourage certains
acheteurs et amène d’autres acheteurs à diminuer leurs demandes. Par ailleurs, elle stimule
l’offre des vendeurs qui étaient déjà présents sur le marché et incite d’autres producteurs
potentiels à entrer sur le marché (parce qu’ils sont attirés par les perspectives de profit).
Pour toutes ces raisons, la hausse des prix fait bien diminuer l’écart entre l’offre et la
demande. Ce mécanisme cessera lorsque cet écart se sera entièrement résorbé.

Il est important de comprendre que le processus qui vient d’être décrit est réversi-
ble. C’est ainsi qu’un excès d’offre peut être éliminé par une baisse de prix. Toutefois, dans
le monde réel, les baisses de prix peuvent s’avérer plus difficiles à mettre en œuvre.

1.1.2 Les obstacles à certaines baisses de prix

Les raisons de ces difficultés sont diverses.

• Sur certains marchés, le prix du bien ou du service vendu est l’unique (ou la prin-
cipale) source de revenu du producteur. Que l’on songe ici aux prix des produits
agricoles pour les exploitants qui pratiquent la monoculture ou un nombre très
réduit de cultures. Pour eux, la baisse de prix signifie automatiquement une baisse
de revenu si elle ne s’accompagne pas d’un accroissement plus que proportionnel



des ventes. Le salaire fournit une autre illustration des problèmes posés par les
mécanismes d’ajustement par diminution du prix. En effet, le salaire est le prix du
travail et sa baisse éventuelle signifie pour le salarié une diminution de son
revenu…

• Dans certaines situations, les prix sont réglementés. Dans ce cas, il est possible
qu’ils ne puissent pas varier ou descendre au-dessous d’un certain plancher. Par
exemple, la politique agricole commune fixe un prix unique pour chaque produit
agricole, ce qui empêche d’éventuels ajustements à la baisse en cas de surproduc-
tion. On peut également prendre l’exemple du SMIC qui constitue dans certains
secteurs un butoir à la baisse des salaires.

• Il est extrêmement rare que les coûts aient la même flexibilité à la baisse que les
prix. Une diminution de ces derniers pourrait ainsi réduire les marges d’un grand
nombre de firmes et même en acculer d’autres à la faillite…

• Lorsque la demande est inélastique ou peu élastique, une diminution de prix est
beaucoup moins efficace. En effet, rappelons (voir encadré 2.3 page 36) que l’élas-
ticité prix d’un bien indique le pourcentage de variation de la demande de ce bien
consécutive à une variation de 1 % de son prix, soit formellement en notant e
l’élasticité, q la quantité demandée et p le prix :

e = dq/q

dp/p

Si l’élasticité e est faible ou nulle, la baisse de prix rendue nécessaire par un excès
d’offre ne permet pas de relancer les ventes ; elle n’a de conséquences que sur
l’offre du bien ou service considéré. Si celle-ci est également inélastique, la baisse
de prix sera inefficace en tant que mécanisme d’ajustement. Une telle situation se
présente parfois pour des produits de première nécessité dont le marché était déjà
saturé (cas de certains biens alimentaires comme le pain ou les pommes de terre
ou encore les artichauts).

1.2. Ajustement par variations des stocks
1.2.1. Description du mécanisme

Si les entreprises font face à un moment donné à une demande supérieure à ce qu’elles ont
produit, elles ont la possibilité de satisfaire cette demande excédentaire sans faire varier le
prix mais en faisant appel à une baisse de leurs stocks. Inversement, en cas de
surproduction, on peut assister à un phénomène de stockage.

1.2.2. Les limites du mécanisme

Le recours à la variation de stocks rencontre toutefois un certain nombre de limites.

• La capacité de stockage n’est pas infinie.
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• La détention de stocks est coûteuse. Les entreprises essaient de réduire au
minimum ces coûts, composés d’un coût de possession, d’un coût de passation des
commandes, d’un coût de pénurie et d’un coût d’achat. On peut montrer que si les
entreprises gèrent rationnellement leurs stocks, c’est-à-dire si elles recherchent le
minimum du coût global de détention, le montant des commandes et le stock
moyen doivent croître comme la racine carrée de la demande qu’il s’agit de satis-
faire. Il y a donc ce que l’on appelle des « économies d’échelle » dans la détention
de stocks et plus la taille des marchés est grande, moins les stocks sont importants
par rapport au volume des ventes 1.

• Sous l’influence des entreprises japonaises comme Toyota, les firmes occidentales
adoptent de plus en plus fréquemment une gestion de stocks à flux tendus. C’est
l’application du principe du « Juste à temps ». Il s’agit de se rapprocher le plus
possible d’une gestion de la production qui soit telle que cette dernière soit égale
à la demande de la période. L’objectif poursuivi est donc celui du « zéro stock ».
Dans cette optique, la production est déclenchée par les commandes fermes : c’est
l’aval qui détermine l’amont. La forme la plus simple de cette gestion à flux tendus
est le « Kanban » (ce terme signifiant étiquette en japonais). Entre chaque poste de
travail, il existe des containers. Lorsqu’il y a une commande de biens en aval, le
service qui a utilisé le contenu du container envoie au service amont l’étiquette qui
décrit ce contenu. La réception de l’étiquette est un ordre de produire. Plus le
nombre de containers est réduit entre chaque poste de travail, plus la production est
à flux tendus.

1.3. Ajustements par les importations
1.3.1. Description du mécanisme

Un tel type d’ajustement n’est naturellement valable que lorsque la demande exprimée sur
un marché dépasse l’offre. Dans un tel cas de figure, le recours aux importations est d’au-
tant plus probable que ces dernières sont compétitives, c’est-à-dire proposées à des prix
jugés avantageux par la clientèle.

1.3.2. Les déterminants de la compétitivité

Ainsi que nous allons le montrer, la compétitivité prix des importations dépend précisément
de trois facteurs :
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1. Soit a le coût de lancement d’une commande, Q le montant de chaque commande, p le prix unitaire de gros
de l’article commandé, t le taux de possession du stock, D la taille du marché (c’est-à-dire la demande totale
par période). Le coût C1 de passation de commande est égal à : aD/Q. Le coût C2 de possession du stock est
tpQ/2. Pour minimiser le coût total C = C1 + C2 = aD/Q + tpQ/2, l’entreprise doit adopter la valeur de
Q qui minimise cette expression, c’est-à-dire qui annule sa dérivée. On trouve qu’à l’optimum,
−aD/Q2 + tp/2 = 0, soit Q = (2aD/tp)1/2.



• le taux de change e qui désigne le nombre d’unités de monnaie étrangère que l’on
peut obtenir avec une unité de monnaie nationale ; si e diminue, on dit que le taux
de change se déprécie ;

• le niveau cu∗ du coût de production unitaire des biens importés par rapport au coût
unitaire des biens nationaux cu ;

• les taux de marge des producteurs étrangers et nationaux notés m∗ et m respecti-
vement.

Le taux de marge est appliqué au coût salarial unitaire dans chaque pays pour
obtenir le prix moyen de la production ; comme le prix est la somme du coût de production
et de la marge bénéficiaire, on peut écrire P = (1 + m)cu pour le prix moyen de la produc-
tion nationale et P∗ = (1 + m∗)cu∗ pour le prix moyen de la production du pays étranger
exprimé en monnaie étrangère.

Avec les notations précédentes, un indicateur de la compétitivité prix de la produc-
tion nationale est le rapport C appelé « taux de change réel » et défini par :

C = P∗

eP
,

soit

C = (1 + m∗)cu∗

e(1 + m)cu

En effet plus ce rapport est élevé, plus la production étrangère est « chère » par rapport à
la production nationale. Or C est d’autant plus fort que e est faible et/ou que le taux de
marge étranger est élevé par rapport au taux national et/ou que les coûts de production
unitaires étrangers sont supérieurs aux nôtres.

Le recours aux importations est donc très inégal d’une branche à l’autre. Par
exemple, en France à la fin du vingtième siècle, il était particulièrement important en pour-
centage du marché total dans le domaine de l’automobile, de l’énergie, des biens d’équi-
pement, des produits intermédiaires etc.

1.4. Rationnements, files d’attente et délais
Parfois, la demande qui s’exprime sur un marché ne peut être satisfaite immédiatement. Il
y a alors rationnement ou formation d’une file d’attente.

1.4.1. Description du mécanisme

Il s’agit des mécanismes peut-être les plus désagréables pour les consommateurs. On les
trouve rarement sur les marchés des biens des économies développées contemporaines,
alors qu’ils étaient caractéristiques des marchés des pays à économie planifiée. Dans nos
économies, la file d’attente et le délai sont en effet dangereux pour les commerçants qui
craignent, en cas de recours à ces formes d’ajustement, d’inciter leur clientèle à rechercher
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un approvisionnement chez les concurrents… En revanche, on observe quelquefois des
files d’attente, des rationnements ou des délais sur les marchés de services caractérisés (au
moins dans certaines situations) par une faible élasticité d’offre.

Il n’est pas rare que, pour le consommateur, les délais soient importants pour béné-
ficier des services d’un grand avocat ou d’un chirurgien plasticien réputé. Dans un autre
domaine, il est fréquent que le succès d’une pièce de théâtre ou d’un tour de chant se
traduise par des délais non négligeables entre le moment où une place est réservée et celui
où l’on peut voir effectivement le spectacle. Les mêmes remarques pourraient s’appliquer
à l’économie touristique et hôtelière : au cours de certaines périodes de l’année (vacances
scolaires, périodes de festivals…), il est parfois difficile de trouver des chambres d’hôtel
libres dans certaines villes.

1.4.2. Rationnements et délais sur le marché 
des services

On remarque que les marchés de services sont d’autant plus souvent touchés par les ration-
nements, délais et files d’attente que la caractéristique économique des services est d’être
consommés au moment même où ils sont produits, ce qui ne permet pas d’avoir recours aux
mécanismes du stockage-déstockage.

Il convient également de rappeler que du point de vue du rationnement, le marché
du travail a un statut très particulier. Il s’agit en effet du marché où le rationnement peut
avoir un caractère très fréquent voire quasi permanent. Cette remarque nous conduit à nous
interroger sur les différentes sortes de marchés.

2. LES MARCHÉS DE BIENS ET LE MARCHÉ DU TRAVAIL
Nous avons exposé précédemment les principes généraux de fonctionnement des marchés,
faisant apparaître les différents types d’ajustement possibles. D’un marché à l’autre, le
recours à telle ou telle catégorie d’ajustement est toutefois variable. C’est pourquoi il est
indispensable de rappeler les spécificités des grands sous-ensembles que sont le marché des
biens et services, les marchés du travail et les marchés financiers. Nous commencerons par
étudier les marchés de biens et de services.

2.1. Les marchés de biens et de services
Comme l’économiste américain Arthur Okun (1928-1980) l’a montré 2, une distinction
essentielle doit être faite en matière de fonctionnement des marchés de biens. Il existe
d’une part des « marchés d’enchères », caractérisés par le règne de la concurrence et de la
flexibilité des prix et d’autre part des « marchés de clientèle » (customer markets) caracté-
risés au contraire par une forte rigidité des prix à la hausse comme à la baisse.
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2.1.1. Les marchés d’enchères

Ce sont ceux que décrit la théorie traditionnelle. Sur ce type de marché, l’ajustement privi-
légié est la variation de prix. Les marchés d’enchères sont le plus souvent des marchés de
produits agricoles, de matières premières comme le coton, le bois ou le caoutchouc. Ils
caractérisent aussi les échanges de produits fongibles ou peu stockables comme les fruits
frais, les légumes ou le poisson. On trouve également des mécanismes d’enchères sur les
marchés des actifs non reproductibles comme les œuvres d’art. D’une manière générale, les
marchés à prix flexibles qui ne concernent pas les actifs non reproductibles ont un certain
nombre de caractéristiques décrites en 1974 par le grand économiste anglais (prix Nobel
1972) John Hicks (1904-1989) 3 :

• le caractère homogène de la marchandise échangée ;
• la centralisation du marché ;
• la non nécessité d’un contact physique des demandeurs avec le produit qu’il s’agit

d’échanger ;
• l’existence d’intermédiaires et de grossistes qui régulent le marché en vendant une

partie de leurs stocks quand le prix leur paraît élevé et en stockant dans le cas
contraire.

Dans la réalité, et bien que le développement des échanges sur internet puisse
conduire à nuancer cette appréciation, les conditions précédentes sont rarement réunies :

• la plupart des produits sont différenciés (et l’on note que le rôle économique de la
publicité est justement d’accroître cette différenciation) ;

• il n’existe qu’exceptionnellement un commissaire-priseur ou un mécanisme de
centralisation des offres et des demandes ;

• la quasi-totalité des produits nouveaux nécessite un contact préalable avec la clien-
tèle potentielle pour être lancée sur le marché ;

• l’existence de grossistes ou de centrales d’achats correspond le plus souvent à une
organisation de la distribution tournée vers la recherche de régularité des approvi-
sionnements et non vers des actions spéculatives.

C’est pourquoi la plupart des marchés de biens sont des marchés de clientèle.

2.1.2. Les marchés de clientèle

Il s’agit de marchés sur lesquels les consommateurs s’approvisionnent régulièrement
auprès du même offreur. Sur de tels marchés, la clientèle accepte de payer un prix qui n’est
généralement pas le moins élevé possible mais qui leur apparaît comme « raisonnable ».
Les offreurs ont intérêt dans de telles situations à ne pas répercuter sur le prix les fluctua-
tions à court terme de la demande afin de ne pas inciter leur clientèle à prospecter le marché
de manière approfondie. C’est en effet en raison de ce comportement de relative stabilité
du prix proposé que la clientèle accepte de payer une somme qui est peut-être un peu plus
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élevée que le prix le plus compétitif du marché. La « prime » qu’elle paie à l’offreur serait
la plupart du temps compensée par les frais d’une recherche de tarifs plus avantageux. Il y
a donc une sorte d’accord tacite entre l’offreur et sa clientèle, accord qui serait rompu si le
premier prenait prétexte d’une hausse de la demande pour modifier son prix. Arthur Okun
fait remarquer, sur la base de l’analyse précédente, que l’élasticité prix de la demande est
asymétrique : elle est forte à la hausse pour la raison qui vient d’être évoquée (comporte-
ment de prospection déclenché par l’augmentation du tarif) et faible à la baisse car une
diminution de prix n’incite que modérément les consommateurs habituels à accroître le
volume de leurs achats. Une baisse de prix ne permet donc que d’attirer une clientèle de
passage qui risquerait de disparaître dès que le prix remonterait…

Selon Okun, la clientèle accepte plus volontiers les hausses de prix qui ont pour
origine une augmentation définitive des coûts. En revanche, elle considérerait comme
anormal que les accroissements de la demande ou les baisses de productivité qui sont la
plupart du temps des phénomènes transitoires soient répercutés systématiquement sur les
prix.

2.1.3. La rigidité des prix sur les marchés de clientèle

Une caractéristique essentielle des marchés de clientèle est donc la rigidité des prix. Les
travaux de Denis Carlton 4 ont montré qu’aux États-Unis, cette rigidité est forte dans la
plupart des industries. Selon lui, il n’est pas rare que certains prix de produits industriels
restent inchangés plusieurs années. Toutefois, la rigidité serait très variable d’un secteur à
l’autre. Par exemple, dans la chimie, l’industrie de l’acier et le ciment, la rigidité moyenne
pourrait excéder un an alors que dans l’électroménager, les contreplaqués et les métaux non
ferreux, la rigidité des prix serait inférieure à cinq mois. Les travaux de Denis Carlton
montrent également qu’il existe un lien positif entre le degré de concentration d’un secteur
et la rigidité des prix qu’on y pratique. Au début des années quatre-vingt-dix, A. Blinder 5

est parvenu à des conclusions similaires. Sur la base d’une enquête menée aux États-Unis
auprès de 200 entreprises du secteur privé non agricole, il affirme que ces dernières chan-
gent le prix de leur produit ou service principal 1,3 fois par an ! 78 % de ces mêmes entre-
prises ne modifient leurs prix que tous les trois mois ou moins fréquemment encore. Les
délais d’ajustement des prix à la suite d’une modification de la demande ou des coûts sont
d’environ trois mois… Dans la zone euro et en France, des résultats similaires ont été
obtenus : une majorité d’entreprises ne change ses prix qu’une fois par an 6. Notons aussi
que dans un article publié en 1997, des chercheurs américains ont mis en évidence l’im-
portance des coûts de changement des prix dans cinq chaînes de supermarchés américains
situées dans des États différents et dont les comportements de tarification avaient été
étudiés 7. Les principales conclusions de cette étude étaient que ces coûts représentaient en
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moyenne 35 % des bénéfices nets et 0,7 % des recettes totales. Chaque changement de prix
coûtait 0,52 dollar en raison de la modification des étiquettes, de la vérification des chan-
gements de prix, de l’impression de ces nouveaux prix et étiquettes ainsi que des erreurs
parfois commises au cours de ces modifications. De plus, l’une des chaînes de magasins
étudiées était située dans un État qui imposait le double étiquetage (sur le rayon et sur
l’objet). Cela alourdissait les coûts des modifications de prix. Il en résultait que seulement
6,3 % des prix étaient changés chaque semaine contre 15,6 % des prix dans les établisse-
ments non soumis à cette législation.

Quoi qu’il en soit, la rigidité des prix a d’autres causes que la volonté des offreurs
de ne pas inciter les acheteurs habituels à se rendre chez des concurrents. Un grand nombre
de sources de rigidité des prix sont regroupées sous le terme de « coûts de catalogue »
(Menu costs en anglais). Ce terme proposé à l’origine par l’économiste américain Gregory
Mankiw peut être justifié par le fait que changer les prix comporte des coûts (comme on
vient d’en donner plusieurs illustrations ci-dessus à partir de travaux de chercheurs améri-
cains et français)8 :

• il faut imprimer de nouveaux catalogues ;
• il faut modifier les étiquettes ;
• les hausses de prix peuvent nuire à l’image de marque de la firme auprès de sa

clientèle ;
• les changements de tarification peuvent inciter, comme nous l’avons vu, une clien-

tèle qui en avait perdu l’habitude (tant que les prix étaient stables) à re-prospecter
un marché et à trouver des concurrents plus compétitifs.

Lorsqu’une petite modification de la demande se produit, l’existence de ces coûts
de catalogue dissuade les entreprises de modifier leur tarification. La plupart du temps, les
gains de profit qui résulteraient d’un ajustement du prix est en effet inférieur ou égal aux
coûts de catalogue qu’elle entraînerait ! C’est ainsi qu’une étude américaine portant sur
trente-huit titres a montré que de 1950 à 1980, les prix des magazines ont attendu que l’in-
flation ait érodé leur valeur réelle de 25 % en moyenne pour être augmentés 9…

La rigidité des prix a encore d’autres sources. D’une manière générale, les défauts
de coordination entre firmes sont une cause essentielle du phénomène (nous reviendrons
sur ce point au chapitre suivant) : pour changer ses prix à la suite d’une modification de
l’environnement économique, une entreprise a tendance à attendre que ses concurrentes le
fassent en premier. Un autre facteur fondamental (et lié au précédent) est que la stratégie
de variation de prix consécutive à un déplacement de la demande est souvent plus risquée
qu’une stratégie de modification du niveau de la production. Prenons l’exemple d’une
hausse de la demande. Si l’entreprise accroît son prix, elle court le risque que les autres
firmes n’agissent pas de même, ce qui empêcherait ses ventes d’augmenter. En revanche,
l’ajustement par la production ne comporte que des risques limités. Si l’accroissement
initial de la demande se confirme, la production sera parfaitement adaptée aux ventes. S’il
s’avère que la variation de demande n’était que transitoire, l’entreprise verra gonfler le
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volume de ses stocks dans un premier temps. Par la suite, elle aura toujours la possibilité
de réduire sa production jusqu’à ce que ses stocks soient de nouveau adaptés.

Sur les marchés oligopolistiques (c’est-à-dire comprenant un petit nombre d’of-
freurs), la prudence des entreprises en matière de variation des prix est un phénomène
observé de longue date par les économistes. Cette attitude est facile à analyser en utilisant
le « modèle de la courbe de demande coudée » (voir chapitre suivant). Supposons que sur
un marché imparfaitement concurrentiel, un prix initial p0 unique se soit imposé. Chaque
firme du marché considéré pourrait avoir la tentation, face à une augmentation de la
demande, d’accroître son prix. Si elle adopte une telle attitude, il est toutefois possible
qu’elle soit la seule à agir ainsi, ses concurrentes laissant leurs tarifs inchangés. Dans une
telle situation, l’entreprise risque de perdre une partie de sa clientèle alors même que la
demande globale du marché est soutenue. En effet, certains de ses clients considèreront que
sa production est devenue « trop chère » et s’approvisionneront auprès d’autres firmes. En
cas de baisse de la demande, une diminution du prix comporterait également des risques
importants. La baisse de prix risque par exemple d’entraîner une réaction immédiate des
concurrents qui agiront de la même manière (de telle sorte que le volume de la demande ne
sera que marginalement modifié à court terme). On assiste alors au déclenchement d’une
guerre des prix comparable à celle à laquelle Air Inter et Air Liberté se sont livrées lorsque
la ligne Orly-Toulouse a été ouverte à la concurrence en janvier 1995.

D’une manière générale, on peut affirmer que sur un marché oligopolistique, c’est-
à-dire comprenant un petit nombre de producteurs, la courbe de demande n’a pas la forme
classique qui apparaissait dans nos graphiques précédents. Elle est coudée, l’élasticité prix
étant élevée en cas de hausse des prix et faible en cas de baisse. Cette double constatation
rejoint les conclusions auxquelles nous étions parvenus au paragraphe précédent en analy-
sant les caractéristiques des marchés de clientèle.

Les facteurs institutionnels ou les réglementations peuvent également être à l’ori-
gine d’autres rigidités de prix à la hausse comme à la baisse. On a déjà donné ici l’exem-
ple de la politique agricole commune qui empêche certains prix de chuter en cas de
surproduction ; il s’agit d’une rigidité à la baisse. Un exemple bien connu de rigidité à la
hausse est celui de la réglementation des loyers justifiée par des considérations sociales.

En résumé, on peut dire que sur les marchés de produits qui sont des marchés de
clientèle, les ajustements par les prix sont loin d’être la norme. À court terme, ils sont
remplacés par des ajustements de production ou de stocks ou encore par le recours accru à
des importations.

2.1.4. Les marchés de services

Sur ces marchés, certains des ajustements hors prix que nous venons d’évoquer sont toute-
fois impossibles ; c’est une spécificité importante des marchés de services.

• S’agissant de productions qui sont consommées au moment même où elles appa-
raissent, il n’est guère possible de les stocker. Dans certains cas, l’impossibilité de
stockage peut être remplacée par une plus forte élasticité de l’offre obtenue elle
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même par une plus forte variabilité des horaires, par recours à du travail temporaire
ou à temps partiel ou encore par une plus forte polyvalence des salariés.

• Pour de nombreux services, le recours aux importations est impossible. Que l’on
songe ici aux services personnels, comme ceux d’un coiffeur ou d’un kinésithéra-
peute.

2.2. Le marché du travail
2.2.1. Le modèle traditionnel du marché du travail

La base contemporaine de l’analyse du marché du travail est le modèle néoclassique qui,
apparu à la fin du dix-neuvième siècle, applique aux problèmes de l’emploi les principes
de la loi de l’offre et de la demande. L’exposé de la théorie traditionnelle proposé par Arthur
Cecil Pigou (1877-1959) en 1933 est sans doute le plus achevé. Il existe un marché du
travail exactement comme il existe un marché des biens manufacturés ou des services… Ce
marché comme tout autre est le lieu de confrontation d’une offre et d’une demande. L’offre
de travail correspond à ce que nous appelons les demandeurs d’emploi. Elle désigne la
quantité de travail que les salariés sont disposés à offrir en fonction de la rémunération
proposée. Cette quantité est d’autant plus importante que le salaire réel (c’est-à-dire la
quantité de biens et services que les salariés peuvent se procurer avec un euro de rémuné-
ration) est élevé. Le salaire réel doit en effet au moins compenser la désutilité marginale du
travail. La demande de travail correspond à ce que nous appelons les offres d’emploi qui
sont une fonction décroissante du salaire réel. Elle s’identifie à la productivité marginale du
travail qui mesure ce que la dernière personne embauchée permet de produire. La firme
emploie donc du personnel jusqu’à ce que la productivité marginale rejoigne le salaire. Le
niveau d’emploi d’équilibre N ∗ est celui qui correspond à un salaire réel permettant d’éga-
liser l’offre et la demande de travail. En situation d’équilibre concurrentiel, le salaire réel
payé par les entreprises est égal à la désutilité marginale du travail.

Dans cette perspective, un excès d’offre de travail doit entraîner une baisse de prix
(ici, de salaire réel) grâce aux mécanismes concurrentiels habituels. Cette conclusion est
loin d’être toujours confirmée. L’histoire économique nous enseigne au contraire que les
travailleurs ont la plupart du temps la capacité de résister aux baisses de salaire réel : on
sait par exemple qu’au cours des années trente, le développement du chômage n’empêcha
pas les salaires réels d’augmenter (de 20 % aux États-Unis entre 1929 et 1934 alors que le
taux de chômage passait de 5,5 % à 22 %). Pourquoi cette défaillance des mécanismes de
l’offre et de la demande sur le marché du travail ?

2.2.2. La notion de chômage d’équilibre

Une caractéristique fondamentale du marché du travail est que le chômage n’est jamais nul.
Il y a en effet en permanence une proportion s d’emplois qui sont détruits et une propor-
tion e de chômeurs qui retrouvent un emploi. Aux États-Unis par exemple, les deux taux
sont élevés : le taux mensuel de perte d’emploi est de l’ordre de 2,5 à 3 % et le taux mensuel
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ENCADRÉ 3.1
La détermination du taux de chômage d’équilibre : le modèle WS-PS

Comme le marché des biens, le marché du travail est caractérisé par l’imperfection de la concur-
rence. Il en résulte que le salaire réel payé par l’entreprise est inférieur à la productivité margi-
nale du travail et que la valeur monétaire de la désutilité marginale du travail est inférieure au
salaire réel demandé par les travailleurs. En d’autres termes, les négociations salariales sont le
résultat de la confrontation du pouvoir des entreprises qui cherchent à imposer les taux de marge
les plus forts possibles et des travailleurs qui cherchent à obtenir les salaires réels les plus élevés
possibles. Richard Layard, Stephen Nickell et Richard Jackman ont proposé en 1991 un modèle
de détermination du « chômage d’équilibre » (c’est-à-dire du chômage structurel peu compressi-
ble à long terme) et du salaire réel fondé sur cette confrontation 1.

Les entreprises déterminent leurs prix P en appliquant au coût de production, ici symbolisé
par le salaire W , un taux de marge qui est d’autant plus élevé que la conjoncture est bonne (c’est-
à-dire que le taux de chômage u est faible). Si l’on désigne par p le logarithme du niveau moyen
des prix et par w le logarithme du salaire, on peut donc écrire :

p = a − bu + w (PS)

relation dans laquelle a et b sont des constantes positives ; a est d’autant plus élevée que le
pouvoir de marché des entreprises est fort, b mesure la sensibilité (en termes techniques la « semi-
élasticité ») des marges bénéficiaires au taux de chômage.

Quant aux salaires, ils sont une fonction croissante du niveau des prix (puisque le pouvoir
d’achat associé à un salaire nominal donné est fonction de ces derniers) et décroissante du
chômage (puisque la hausse du sous-emploi incite les syndicats à accepter des baisses de salaire).
On a donc une relation du type :

w = c − eu + p (WS)

La constante c exprime la hausse autonome des salaires et sera fonction par exemple de la
croissance de la productivité et des taux de prélèvement sociaux ; la constante e est l’élasticité du
salaire nominal au chômage (« effet Phillips »).

Les deux relations précédentes déterminent conjointement le salaire réel (c’est-à-dire le
rapport W/P qui exprime le pouvoir d’achat du salaire et qui s’écrit w − p en logarithmes) et le
taux de chômage d’équilibre u∗. Le salaire réel et le chômage d’équilibre sont le résultat de la
confrontation de deux pouvoirs, celui des entreprises et celui des syndicats. Il y a une « bataille
des marges » : marge des entreprises par rapport aux coûts de production (les salaires) et marge
des salaires nominaux par rapport aux prix.

Dans le plan (w − p, u), la première relation (PS pour « price setting ») est croissante par
rapport au taux de chômage (car elle peut se réécrire w − p = −a + bu) : le salaire réel w − p
est d’autant plus fort que le chômage est élevé car dans cette situation, les taux de marge sont plus
faibles. Cette relation correspond en concurrence parfaite (où la marge sur les coûts est nulle) à
la traditionnelle fonction de demande de travail. La seconde relation (WS pour « wage setting »)
est décroissante par rapport au taux de chômage u (car elle peut se réécrire w − p = c − eu) :
une hausse du taux de chômage affaiblit le pouvoir de négociation des syndicats. Le taux de
chômage d’équilibre u∗ est tel que la marge des prix sur les salaires pour un tel sous emploi est
compatible avec le salaire réel souhaité par les travailleurs (point A sur la figure 3.2).

1. LAYARD, L., NICKELL, S., JACKMAN, R., Unemployment, Macroeconomic Performance and the Labour
Market, Oxford, Oxford University Press, deuxième édition, 2005.
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Les implications de l’analyse sont nombreuses.

Une augmentation du pouvoir de marché des entreprises se traduit par un déplacement vers
la droite de la première relation : pour un taux de chômage donné, les firmes réussissent à imposer
un taux de salaire plus faible. Dans ce cas, le salaire réel baisse et le taux de chômage d’équili-
bre s’accroît (point B sur la figure 3.2).

Inversement, une augmentation du pouvoir des syndicats déplace la seconde relation vers la
droite (car à un même taux de chômage, correspond un salaire réel plus élevé), ce qui provoque
un accroissement du salaire réel et du chômage (point C sur la figure). De même, une hausse de
l’indemnisation du chômage déplacerait la courbe WS vers le haut et augmenterait le taux de
chômage d’équilibre.

Un accroissement du taux de prélèvement sur les salaires payés par les employeurs (cotisa-
tions sociales patronales) provoque une hausse du chômage d’équilibre et une baisse du salaire
réel perçu par les employés. En effet, il déplace la relation P S vers le bas puisqu’il diminue le
taux de marge des entreprises pour tout niveau du taux de chômage. Le raisonnement est réversi-
ble : l’un des moyens de faire baisser le taux de chômage d’équilibre d’un pays est d’abaisser les
cotisations salariales payées par les employeurs.

La théorie du chômage d’équilibre (aujourd’hui communément appelée « modèle W S-P S »)
a donné lieu à de nombreux travaux empiriques. Par exemple, selon J.P. Cotis, R. Méary et N.
Sobczak 2, le taux de chômage d’équilibre français serait ainsi passé de 4 % en 1974 à 11 %
environ en 1995 à cause de l’élévation du coin salarial (2,6 points) et du coût du capital (4,3
points) au cours de cette période. En 2003, Y. L’Horty et C. Rault 3 estimaient qu’au cours de la
période 1970-1 à 1996-4, le taux de chômage d’équilibre différait peu du taux de chômage effec-
tif.

On peut facilement retrouver la problématique de la célèbre courbe de Phillips (c’est-à-dire
une relation décroissante entre le taux d’inflation et le taux de chômage qui sera étudiée au chapi-

2. COTIS, J.-P., MEARY, R., SOBCZAK, N., « Le taux de chômage d’équilibre en France », Revue Économique,
vol. 49, n° 3, mai 1998, pp. 921-935.

3. L’HORTY, Y., RAULT, C., « Les causes du chômage en France : une réestimation du modèle WS-PS »,
Revue Économique, mars 2003, pp. 271-294.

Figure 3.2 Le modèle WS-PS
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Économie contemporaine
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politiques économiques et sociales, 
croissance, conjoncture, échanges et capitaux 
internationaux, crises financières, évolutions 
démographiques, etc.), des données 
statistiques et des développements les plus 
récents de la théorie économique, Économie 
contemporaine permet aux lecteurs non 
seulement de mieux comprendre l’économie, 
mais aussi de tester le pouvoir explicatif 
des thèses dominantes dans cette optique 
d’analyse.

Cette 4e édition, entièrement revue et 
complétée, ne se contente pas d’actualiser 
les données statistiques. Elle comporte 
désormais un double parcours de lecture 
(droit et économie). Un premier niveau 
de lecture laisse de côté le formalisme 
et les aspects mathématiques des thèses 
économiques contemporaines et permet 
ainsi à des lecteurs dont l’économie n’est 
pas la spécialité et/ou qui souhaitent 
appréhender directement les principaux 
résultats de comprendre sans difficulté le 
cœur du raisonnement. Un second niveau 
de lecture (qui intéressera essentiellement les 
économistes) complète le texte précédent 
par des développements techniques 
essentiellement abordés dans des 
encadrés. Cette nouvelle édition propose 
également de nombreux développements 
et encadrés nouveaux sur des questions 
d’actualité ou des analyses économiques 
récentes tels, par exemple, que la politique 

de la concurrence, la dette publique, le 
quantitative easing, la crise de l’euro, le 
Traité budgétaire européen, l’impact des 
délocalisations, les politiques récentes de 
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et de classes préparatoires. Il devrait être 
désormais plus accessible à des lecteurs qui 
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